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I PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 183 I 

I De la COMMUNAUTE DE COMMUNES RUMILLY TERRE DE SAVOIE I 

I Le 29 mars 2021 à 19 h I 

Salle des fêtes de Rumilly, rue du Sophora à Rumilly (74150) 

 

S é a n c e  p u b l i q u e  
 
Le 29 mars 2021 à 19h, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, 
dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Salle des Fêtes, rue du Sophora à Rumilly (74150), sous la 
Présidence de M. Christian HEISON, Président. 
 

− Nombre de membres en exercice : 41 

− Nombre de présents : 35 de l’ouverture de séance au point n°1.1 de l’ordre du jour inclus, puis 
36 du point n°1.2 de l’ordre du jour jusqu’au terme de la séance. 

− Nombre de votants : 40 de l’ouverture de séance au point n°1.1 de l’ordre du jour inclus, puis 41 
du point n°1.2 de l’ordre du jour jusqu’au terme de la séance. 

− Date de la convocation : 23 mars 2021 
 

Liste des membres présents avec voix délibérative :  
M. DUMONT Patrick – M. VAUJANY Francis - M. BASTIAN Patrick - M. LOMBARD Roland - MME KENNEL Laurence - 
M. LACOMBE Jean-Pierre - M. FAVRE Jean-Pierre – M. BLOCMAN Jean-Michel – MME VIBERT Martine - M. HEISON 
Christian – M. DÉPLANTE Daniel - MME CINTAS Delphine - M. MONTEIRO-BRAZ Miguel - MME BONANSEA Monique 
- M. TURK-SAVIGNY Eddie - MME BOUKILI Manon – M. TRUFFET Jean-Marc - MME DUMAINE Fanny - M. DUPUY 
Grégory MME STABLEAUX Marie - MME COGNARD Catherine - M. BUTTIN Willy - M. MORISOT Jacques - M. DULAC 
Christian - MME ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline - M. BERNARD-GRANGER Serge M. HECTOR Philippe – 
M. TRANCHANT Yohann  - MME BOUCHET Geneviève (présente à partir du point 1.2 de l’ordre du jour jusqu’au 
terme de la séance) -  M. BISTON Sylvain - M. MUGNIER Joël - M. RAVOIRE François – MME PAILLE Françoise - 
M. DERRIEN Patrice  - MME VENDRASCO Isabelle - M. LAPLACE Robin. 
 
Liste des membres excusés : 

− MME ROUPIOZ Sylvia suppléée par M. VAUJANY Francis  

− M. ROLLAND Alain qui a donné pouvoir à M. MUGNIER Joël 

− MME DUVILLARD Jessy qui a donné pouvoir à M. LACOMBE Jean-Pierre 

− MME CHAL Ingrid qui a donné pouvoir à M. HEISON Christian 

− MME CHARVIER Florence qui a donné pouvoir à M. HECTOR Philippe 

− MME BOUCHET Geneviève (absente de l’ouverture de séance jusqu’au point 1.1 de l’ordre du jour inclus) 

− M. PERISSOUD Jean-François qui a donné pouvoir à M. RAVOIRE François 

− MME GIVEL Marie suppléée par M. LAPLACE Robin 
 
 19 h : le Président ouvre la séance. 

 
 Election d’un(e) secrétaire de séance : Mme Monique BONANSEA a été élue secrétaire de séance. 
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 Le compte-rendu du conseil communautaire du 15 février 2021 joint au dossier ne donne pas lieu à 
remarques.  
 

 Modification de l’ordre du jour :  
M. Le Président propose que le point « Etat récapitulatif des indemnités perçues par les élus siégeant 

au Conseil Communautaire au titre de l’exercice 2020 », initialement prévu au point 9.3 de l’ordre du 
jour, soit traité avant les points financiers car il doit réglementairement être présenté avant le budget.  
 Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE ce changement d’ordre de ce point de 

l’ordre du jour.  
 

S é a n c e  p u b l i q u e  -  S u j e t s  s o u m i s  à  d é l i b é r a t i o n s  
 

1. Intercommunalité  
Rapporteur : M. le Président   
 

1.1 Projet de pacte de gouvernance 

   

Depuis la loi « Engagement et proximité » du 27 décembre 2019, les communautés de communes peuvent par 
une délibération du conseil communautaire, décider d’élaborer un pacte de gouvernance détaillant les 
modalités de décisions et de coopération notamment avec les communes membres. 
 
Si la loi rend obligatoire le débat sur l’opportunité de l’élaboration de ce pacte, elle ne rend pas obligatoire sa 
réalisation. C’est donc bien une action volontariste de la part de la collectivité. 
 
Par délibération du 28 septembre 2020, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie a approuvé 
l’élaboration d’un pacte de gouvernance dont le projet est aujourd’hui présenté au conseil communautaire 
avant transmission pour avis aux communes dans un délai de 2 mois. A l’issue de cette consultation des 
communes sur ce projet, Il sera définitivement soumis dans une version finale à l’approbation du conseil 
communautaire. 
Le pacte de gouvernance présente successivement : 

• Le territoire de Rumilly Terre de Savoie 

• Les fondamentaux de l’esprit communautaire 

• Les compétences intercommunales 

• La gouvernance intercommunale 

• Les partenariats de la Communauté de Communes 

• Les projets prioritaires  
 
Au titre des interventions 

 
M. le Président indique que ce pacte de gouvernance a été transmis, travaillé en Commission et aussi vu en 
Bureau-exécutif. 
 
M. Jacques MORISOT précise qu’il a lu le pacte de gouvernance avec beaucoup d’attention. Il représente un 
document très intéressant sur la présentation de la communauté de communes, des commissions et différentes 
structures. Il fait cependant part de sa surprise sur le terme « gouvernance » qui s’identifie selon lui à 
l’implication des différentes sensibilités, et trouve qu’elles n’ont pas été impliquées dans cette gouvernance. Au-
delà des minorités, il n’y a pas grand-chose dans cette gouvernance quant aux modalités d’implication de 
l’ensemble des élus du territoire. Au niveau des commissions, c’est abordé, mais sur les groupes de travail, cela 
n’est pas visible. La place des citoyens manque aussi dans ce pacte de gouvernance, il y a beaucoup de projets 
sur lesquels ils auraient pu se retrouver. Malgré ce qui a été mis en avant lors des dernières élections 
municipales, la réalité est très loin de ce qu’il faudrait faire pour impliquer les citoyens et il trouve cela 
particulièrement regrettable. 
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M. le Président indique que c’est un premier document complet, qu’il représente un livret important sur 
l’ensemble de la communauté de communes. Il aurait pu être utile au début du mandat pour les élus qui ont 
rejoint la communauté de communes, mais aussi pour les élus des communes. Il représente un horizon 
important, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur de la communauté de communes, avec les partenariats. Ce 
document est bien rédigé, il ne faut pas qu’il soit trop long mais qu’il représente l’esprit communautaire. Quant à 
la déclinaison des actions et projets de la communauté de communes, dans la réalisation, l’étude et la démarche 
des projets, c’est là-dessus que la concertation doit être faite, et que la communauté de communes doit être 
jugée. 
 
M. Philippe HECTOR fait part de sa satisfaction sur le fait qu’il y ait dans ce pacte de gouvernance une ouverture 
sur la concertation. Il indique cependant, qu’au-delà des mots, il faut qu’il y ait des actes. Il regrette qu’aucun 
membre des minorités ne fasse partie du comité de pilotage. Il rappelle que par mail du 10 novembre, il y a dix 
personnes qui se sont déclarées en opposition avec le Président. Il constate que les minorités aujourd’hui ne sont 
pas représentées dans ces instances, et le regrette particulièrement. 
 
M. le Président répond que ce pacte de gouvernance décline un certain nombre de projets, et qu’il en va donc de 
l’engagement de l’Exécutif et du Bureau-exécutif sur ce domaine-là. Ce pacte de gouvernance a été largement 
diffusé, et encore lors de cette séance, pour lecture et approbation ou modification. Quant à la concertation, il 
rejoint ce qui vient d’être dit : le dire c’est bien, le faire c’est mieux. A nous collectivement de montrer notre 
engagement et l’esprit communautaire sur l’aspect participatif des nombreux projets.  
 
Le Conseil communautaire,  
 

− PAR 34 VOIX POUR 

− 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA 

MARCHAND Pauline, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 

− Et 0 VOIX CONTRE,  
 

− APPROUVE le projet de pacte de gouvernance annexé à la délibération ;  

− AUTORISE M. le Président à transmettre ce projet pour avis aux communes qui ont deux mois 
pour se prononcer sur ce projet 

 
19h30 : arrivée de Mme Geneviève BOUCHET  
 

1.2 Approbation du règlement intérieur de la Communauté de communes Rumilly Terre de Savoie 
 
 
L’article L.5211-1 du Code général des collectivités territoriales rend applicable aux établissements publics de 
coopération intercommunale l’article L.2121-8 du même code qui prévoit l’obligation de se doter d’un 
règlement intérieur.  
 
Le contenu du règlement intérieur a vocation à fixer des règles propres de fonctionnement interne dans le 
respect des lois et règlements en vigueur. 
 
Certaines dispositions doivent figurer dans le règlement intérieur (consultation des projets de contrat de service 
public, questions orales, expression de la minorité et débat d’orientations budgétaires), d’autres sont laissées à 
l’appréciation du conseil communautaire. 
 
Le projet de règlement intérieur a fait l’objet d’un examen en commission « administration générale et 
ressources humaines » et en bureau-exécutif. 
 
Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s’appliquer jusqu’à l’approbation du nouveau. 
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Au titre des interventions 

 

M. Jacques MORISOT souhaite intervenir sur deux points, par rapport aux questions orales et aux amendements, 
en rappelant que le conseil communautaire est convoqué dans un délai de cinq jours francs avant la tenue de la 
séance. Il indique qu’il leur ait demandé de déposer les questions orales au moins trois jours francs avant la 
réunion. L’élu communautaire de base, qui n’a pas les services avec lui ou en soutien, doit en 48h, prendre 
connaissance de l’ensemble du dossier et être en capacité de poser une question orale ou un amendement alors 
qu’ensuite, l’Exécutif et les services ont trois jours francs pour préparer une éventuelle réponse, ou faire en sorte 
que la question soit reportée à un Conseil suivant, ou que l’amendement ne soit pas voté. Ainsi il lui semblerait 
logique d’inverser cette organisation et de laisser trois jours francs avant chaque conseil communautaire afin 
d’avoir le temps de s’approprier l’ensemble du dossier, et le cas échéant, pouvoir poser les questions orales. 
 
M. Philippe HECTOR revient sur le règlement. Il rappelle qu’un vote vient d’avoir lieu précédemment sur la notion 
de concertation dont il se félicite mais que dans ce point, cela n’est déjà plus visible. Il rappelle que le soir même 
de la Commission Ad’hoc, en parlant sous contrôle de Mme Delphine CINTAS et de M. Jean-Pierre FAVRE, il n’a 
pas été possible d’échanger sur ce règlement puisqu’ils l’ont reçu le jour-même. Il regrette que cela n’ait pas pu 
être débattu pendant la commission. La séance en cours ne va pas servir au débat, mais juste à émettre des 
remarques, ce qu’il trouve dommage. Il complète aussi ce que vient de dire M. Jacques MORISOT, que le dossier 
est volumineux, qu’il faut le parcourir, le lire, préparer éventuellement une question orale ou un amendement, et 
qu’en deux jours, cela est impossible. Il demande donc que le délai passe de 72h à 48h car il estime que sinon les 
élus ne pourront pas jouer leur rôle et être source de propositions. Il souhaite ajouter des remarques sur les 
articles. 
Concernant l’article 6, contrairement à l’article 5 qui limite la durée des réunions de bureaux-exécutifs à 2h, il 
revient sur sa question posée en début de mandat, ne vaut-il pas mieux faire des conseils plus longs et moins 
souvent, ou est-ce qu’il faut faire des conseils plus souvent et moins longs ? Depuis l’installation du conseil 
communautaire, il n’y a pas eu de conseils de moins de trois heures et celui en cours durera plus de quatre 
heures. 
Pour l’article 10, il indique avoir abordé le sujet des 72h. 
Pour l’article 23, pour la dernière commission des finances, pour le débat des orientations budgétaires, M. 
MORISOT et lui ont été oubliés dans l’envoi des convocations. Il indique trouver cela grave, et espère que cela n’a 
pas été fait sciemment.  
L’article 25 rejoint l’article 10, au sujet des 72h pour l’amendement à basculer à 48h, ce qui laisserait du répit à 
tout le monde pour pouvoir formuler des avis. 
Concernant l’article 33, il lui semble que, de mémoire, là où sont évoquées les instances et commissions, il y a 
une phrase qui précise que dans les commissions seront abordés les sujets qui seront descendants, donc les sujets 
qui seront transmis par le Bureau-exécutif. Il revient le terme concertation qui est utilisé et demande si cela 
représente vraiment de la concertation. 
Dans l’article 37, dans les points 1.2, 1.4 et 1.5, il s’agit de la communication sur les réseaux sociaux entre autres. 
Du moment où la majorité évoque des réalisations sur ces espaces, il doit y avoir une possibilité pour les 
minorités, à leur niveau, de s’exprimer de la même manière. 
Enfin, pour l’article 38, voilà plus de quatre mois et demi qu’une minorité s’est déclarée ; il souhaite savoir si la 
demande qui avait été formulée au mois de novembre a été étudiée. 
 
M. le Président évoque un point commun entre les deux interventions : le délai de 48 h qui paraît trop court pour 
préparer des questions orales. Il rappelle que les questions orales restent un dispositif assez exceptionnel mais 
réglementaire. En réalité lieu de deux jours, ils en ont trois, car le jour d’envoi n’est pas comptabilisé. Sur la 
partie communication, c’est un premier exercice de communication par rapport à la dernière loi en 
communication. Les termes qui sont intégrés pour les supports de communication et d’ouverture à l’expression 
politique, sont très exactement ce qui est connu aujourd’hui au niveau de la jurisprudence. Il propose de 
démarrer ainsi et de voir comment les choses évoluent. La jurisprudence va peut-être s’écrire au cours des 
semaines et des mois à venir. Les autres collectivités se sont inspirées de cette notion-là. 
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M. Jacques MORISOT souhaite rebondir sur ce qu’il avait dit sur le point précédent. Concernant l’article 36, sur 
les groupes de travail, il souhaiterait qu’un jour puissent être mis en cohérence les paroles et les actes, en 
ajoutant par exemple une phrase disant que ces groupes de travail peuvent être ouverts aux citoyens, à 
l’implication citoyenne. Car en l’état c’est absolument fermé et très descendant comme évoqué par M. Philippe 
HECTOR. 
 
M. le Président indique dans les projets qui ont été votés ou lancés au mois de décembre, a été instillée la 
possibilité d’associer des partenariats extérieurs et également la population. La volonté sera d’aller plus loin que 
les mots du règlement intérieur, dans le geste et dans l’action ; ce sera perçu assez vite, car les grands projets 
vont rapidement être lancés. Dans quelques mois, il sera peut-être possible de percevoir que les groupes de 
travail sont ouverts à la concertation. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire,  

− PAR 35 VOIX POUR 

− 2 VOIX CONTRE (HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 

− ET 4 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 
BERNARD-GRANGER Serge) 

 
APPROUVE le projet de règlement intérieur de la communauté de communes tel qu’annexé à la délibération. 
 

1.3 Rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes 
 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes (articles 
61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent 
présenter à l'assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes.  
Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.  
 
Pour les communes et EPCI : l'article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose « Dans 
les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente 
un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement 
de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation... Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. »  
 
Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par l’article D2311-16 du CGCT.  
 
Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines de la collectivité 
en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, formation, temps de 
travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie professionnelle/vie 
personnelle.  
 
Au-delà de l'état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les orientations 
pluriannuelles. »  
 
Il présente également les politiques menées par la commune ou le groupement sur son territoire en faveur de 
l'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
La deuxième édition du rapport annuel sur l'égalité femmes-hommes joint en annexe est présentée 
préalablement aux débats sur le projet de budget de l'exercice 2021. Cette seconde édition reprend et met à 
jour les informations et les données présentées dans le rapport 2020 et s’enrichit par des informations issues du 
nouveau mandat. 
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Au titre des interventions 

 

Mme Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND salue ce rapport qui est très bien fait. Cependant elle juge que le 
Bureau-exécutif est très peu féminin, malgré l’explication qu’il n’y ait peu de maires femmes dans les communes. 
Elle trouve cela dommage et souhaite l’indiquer car cela se perçoit dans le rapport. 
Elle souhaite poser une question sur les salaires, et fait part de son incompréhension sur les déciles. En catégorie 
A, elle constate 28% de différence et 11% en catégorie B. Elle souhaite comprendre la différence entre le premier 
graphique et le deuxième. 
 
M. le Président souhaite rappeler que l’ouverture de ce rapport à l’institution, notamment sur la partie des élus, 
est assez nouveau. Des analyses des instances de la collectivité ont été réalisées au niveau de la communauté de 
communes. Cela ne se fait pas en général forcément ailleurs.  
 
M. Franck ETAIX, Directeur général des services, répond qu’il n’y a pas d’écart de salaire spécifique à l’intérieur 
de la Communauté de communes entre les hommes et les femmes. Il rappelle que les salaires dépendent de la 
fonction publique territoriale, ainsi que d’un régime indemnitaire, et qu’il ne s’agit pas d’une question de genre. 
Donc à fonctions égales, le niveau du salaire est le même entre hommes et femmes. La répartition dépend des 
postes occupés et du niveau de responsabilité occupé par grade. Il n’y a bien évidemment, aucune discrimination 
au niveau du genre au sein de la communauté de communes. C’est seulement une statistique qui est donnée et 
qui rappelle cette répartition des effectifs. 
 
Mme Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND constate que dans le rapport sont indiquées les catégories, mais 
que les différences à l’intérieur de ces dernières ne sont pas visibles. 
 
M. Franck ETAIX confirme qu’il faudra encore affiner ces éléments l’année prochaine pour éviter les ambiguïtés 
sur ces questions. 
 
M. le Président souligne qu’il a bien été relevé que sur la structure, 57% des agents sont féminins, avec 69% de 
femmes en catégorie A, 64% de femmes en catégorie B, et un équilibre sur la catégorie C. Il y a donc une majorité 
de femmes dans la structure. 
 
M. Philippe HECTOR indique rejoindre Mme Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND sur deux points. Ce 
rapport est très bien fait, et très clair ; il félicite ceux qui l’ont réalisé. Cependant Il émet des réserves sur le côté 
parité qui est pour lui un sujet très important. Lors des dernières élections municipales de 2014, il n’était pas 
contraint par la loi de monter une liste paritaire mais il l’a fait, donc il dit savoir de quoi il parle. Aujourd’hui, 
quatre maires femmes ne font pas partie des vice-présidents, donc potentiellement l’Exécutif aurait pu être 
paritaire. 
 
M. le Président précise que l’objectif de ce document est bien de traiter le rapport hommes/femmes à l’intérieur 
de la Communauté de communes, et pas de la structure politique. La seule différence est que les collaborateurs à 
la Communauté de communes sont embauchés par des jurys de recrutement, alors que les élus sont élus. Cela 
montre au vu de la pertinence et l’importance des hommes et des femmes dans la collectivité, que les jurys font 
abstraction de la situation hommes/femmes, les candidats choisis sont les meilleurs. Il constate que les jurys qui 
ont eu lieu ces dernières années ont révélés que les meilleures ont été majoritairement des femmes. 
 
M. Philippe HECTOR répond qu’ils sont élus effectivement car cela a été voté lors de l’installation, mais exprime 
qu’il sait comment cela fonctionne, que c’est souvent sur présentation et sur organisation. 
 

 Le Conseil communautaire PREND ACTE de la présentation de ce rapport. 
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1.4 Etat récapitulatif des indemnités perçues par les élus siégeant au Conseil Communautaire au titre de 
l’exercice 2020 

 
Rapporteur : M. François RAVOIRE, Vice-président  
 
L’article 92 de la loi « Engagement et proximité »,  a créé  l’article L. 5211-12-1 du CGCT, qui prévoit que chaque 
année, avant l’examen du budget, les EPCI à fiscalité propre doivent établir une présentation de l’ensemble des 
indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au conseil 
communautaire, et ce au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout 
syndicat mixte, pôle métropolitain, société d’économie mixte et société publique locale. 
 
L’état récapitulatif des indemnités perçues par les élus siégeant au Conseil Communautaire au titre de l’exercice 
2020 est présenté préalablement au vote du budget de l’exercice 2021 
 
Une réponse ministérielle (JO Sénat du 9 juillet 2020 page 3179) précise que seuls les montants bruts, 
correspondant aux indemnités calculées avant toute retenue fiscale ou sociale, sont communiqués. 
 
Le tableau joint en annexe de la délibération détaille l’ensemble des indemnités perçues à compter du 15 juillet 
2020, date de l’installation du conseil communautaire. 
 
Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT indique que c’est la loi engagement et proximité qui prévoit cette communication des 
indemnités des élus. L’esprit de la loi et les textes laissent entendre que ces indemnités étant versées avec des 
fonds publics, il est logique qu’à travers cette présentation dans les assemblées délibérantes, il y ait une 
transparence qui soit effectuée à l’adresse des citoyens. Cela sera voté au prochain Conseil municipal auquel il 
participe, et il indique qu’il a aussi pu participer à la Commission dans laquelle cela a été voté. L’esprit de la loi, 
pour lui, est bien que les indemnités soient versées sur des fonds publics, donc qu’il y a transparence sur les 
indemnités qui sont versées. En recherchant dans l’interprétation de la règlementation, un certain nombre 
d’auteurs soulignent que toutes les indemnités doivent être communiquées, pas uniquement les indemnités 
d’élus, mais également tout ce qui peut être avantages en nature, remboursements de frais de déplacement, 
etc., de manière à ce que les choses soient claires. Il ne s’agit pas de montrer du doigt et de remettre en cause 
que les élus ont des indemnités, mais c’est en faire état. Dans le document transmis, en cumulant l’ensemble de 
ce qui a été versé au mois de juillet/août, il suppose en lisant les chiffres que n’apparaissent que les 
rémunérations brutes, mais que les avantages en nature éventuels et les remboursements d’autres frais ne sont 
pas indiqués. Il y a surtout que les indemnités de la Communauté de communes, ce qui lui semble contraire à 
l’esprit de la loi. Pour lui, dans le cas contraire, ce document est inutile, puisqu’il existe déjà une délibération où 
ont été votées les indemnités que touchent les élus. Rendre publique ces informations ne lui parait pas utile 
puisqu’elles sont déjà publiques par nature, avec la délibération. Il exprime sa désolation sur le fait que 
n’apparaissent pas la totalité des indemnités des collectivités territoriales où certains élus ont des responsabilités 
et des indemnités, ainsi que les éléments concernant certains avantages en nature. 
 
M. François RAVOIRE répond que n’apparaissent que les indemnités des élus communautaires car la loi n’oblige 
pas à indiquer les autres indemnités perçues. Il n’y a pas eu d’autres frais annexes, ni d’avantages en nature. 
 
M. le Président précise qu’il existe depuis des années une structure nommée la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, où il est possible de trouver pour chaque élu en responsabilité majeure, pour le 
territoire français, l’ensemble des indemnités qui sont perçues sur l’ensemble des fonctions et des missions. Cela 
vaut pour toutes les responsabilités, les ministres aussi, le Président de la République, les Conseillers régionaux, 
Vice-présidents, Présidents et Conseillers départementaux. Il assure que les Commissaires font très sérieusement 
leur travail. 
 

 Le Conseil Communautaire PREND ACTE de la présentation de l’état récapitulatif des indemnités 
perçues par les élus siégeant au Conseil Communautaire au titre de l’exercice 2020. 
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2. Finances  
Rapporteur : M. François RAVOIRE, Vice-président   
 
 

2.1 Budget principal 
 

2.1.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 
 

Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
principal de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, il est possible de se prononcer 
sur l’affectation anticipée des résultats de 2020 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Au vu des résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
le Conseil Communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 : 
 

- de reprendre à la section d’investissement, le résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2020 
de 3 302 375 € 49 et de reporter notamment sur l’exercice 2021 les restes à réaliser au 31 décembre 
2020 qui s’élèvent à hauteur de 565 918 € 04 en dépenses et 167 958 € 75 € en recettes ;  

- d’affecter à la section d’investissement 2 299 489 € 88 au regard du virement prévisionnel de 
l’exercice 2020 en prélevant ce besoin sur le résultat de clôture excédentaire de la section de 
fonctionnement ; 

- et de reporter par conséquent en recettes de fonctionnement 2 345 773 € 28 après constat d’un 
résultat excédentaire de clôture de 4 645 263 € 16. 

 
 

 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  

 
 
 
 
 
 

2.1.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
Considérant que l'article L 1612-2 du C.G.C.T. dispose que le budget primitif doit être voté avant le 15 avril de 
l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 concernant le budget principal, en date du 15 février 2021, 
auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 de la 
Communauté de Communes,  
 
 
Le vote du budget principal est alors détaillé au niveau du chapitre : 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
 
 

Budget Primitif 2021

Total des crédits

1 824 645,81 €           1 194 748,06 €       629 897,75 €              65,48% 1 926 490,00 €              

1 717 000,00 €           1 501 369,28 €       215 630,72 €              87,44% 1 786 500,00 €              

2 544 276,65 €           2 075 266,20 €       469 010,45 €              81,57% 3 052 378,36 €              

62 114,04 €                62 114,04 €            -  €                           100,00% 52 829,32 €                   

36 159,96 €                28 428,56 €            7 731,40 €                  78,62% 10 000,00 €                   

8 253 881,17 €           8 253 881,17 €       -  €                           100,00% 8 281 000,00 €              

630 650,84 €              630 650,84 €              0,00% 745 798,42 €                 

15 068 728,47 €        13 115 807,31 €     1 952 921,16 €          87,04% 15 854 996,10 €            

302 000,00 €              301 574,07 €          425,93 €                     99,86% 300 000,00 €                 

2 299 489,88 €           2 299 489,88 €           0,00% 1 783 000,00 €              

2 601 489,88 €          301 574,07 €          2 299 915,81 €          11,59% 2 083 000,00 €              

17 670 218,35 €         13 417 381,38 €     4 252 836,97 €           75,93% 17 937 996,10 €            

Exercice 2020

Chapitre 012 - Charges de personnel

Réalisé 

Prévisionnel

Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante

Total des crédits non 

consommés 

Taux de 

réalisation

O22 - Dépenses imprévues 

Chapitre 67 - Charges exceptionnelles

Chapitre 011 - Charges à Caractère Général

Chapitres Libellé

Propositions nouvelles

TOTAL GENERAL DES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT

Total des Opérations d'Ordre

 023 - Virement de la Section de Fonctionnement en 

Investissement 

Chapitre 042 - Opérations d'ordre 

Total des Opérations Réelles

Chapitre 014 - Atténuation de produits

Chapitre 66 - Charges Financières

 
 
 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 
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Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT regrette de ne pas avoir été convoqué à la Commission des finances et trouve cela 
malheureux, très sérieux et grave pour la démocratie locale. Il a pris bonne note par écrit et oralement des 
excuses des services, l’erreur est humaine et il l’accepte. Il indique être choqué que les élus ne se soient pas 
interrogés dès le lendemain matin de l’absence des membres de l’opposition. Quand il a interpellé la 
Communauté de communes, il a eu officiellement du Président, un courrier d’excuse qui venait du Directeur 
général des services, mais sinon aucun signe. Si les rôles avaient été inversés, la moindre des choses aurait été 
d’appeler et d’échanger sur cette erreur, et sur le contenu de la commission. Il souhaite répéter ce qu’il a dit à la 
personne des services qui s’est excusée auprès de lui, il comprend qu’il y ait pu avoir une erreur, mais cela lui 
semble très significatif du mode de fonctionnement et de la considération des commissions et des minorités. Sur 
les présentations des budgets, ils s’abstiendront car ils ne partagent pas le projet politique, il y a des désaccords 
importants sur des points importants. Un budget est un équilibre général d’un document. La réforme de la 
fiscalité qui est intervenue est très malheureuse en termes de citoyenneté puisqu’une partie de la population des 
citoyens n’est plus contribuable, tant à la commune, qu’à la communauté de communes. Par ailleurs, il y a une 
baisse de la fiscalité, il y a le fait que les dotations de l’Etat ne sont pas compensées ou ne sont pas à la hauteur 
de ce qu’elles étaient précédemment, et que les compensations sont plutôt en voie de diminution. Par rapport à 
cela, il est nécessaire de prendre une position même s’il y a des désaccords sur le projet politique qui se met en 
œuvre localement. Il y a un enjeu sur les moyens des collectivités et la décentralisation. Il est possible de se 
retrouver dans une déclaration solennelle, ou le vote d’une motion. Il regrette que ce ne soit pas le cas lors de 
cette séance. 
 

M. François RAVOIRE lui répond quant à leur absence à la Commission des finances. Il a appris l’erreur quelques 
jours plus tard, il ne s’est pas inquiété de leur absence et indique ne pas vérifier si les personnes sont là ou pas. Ils 
auraient pu être absents pour une raison ou pour une autre. Il affirme qu’il y a eu une erreur d’aiguillage et lui 
précise que s’il veut qu’il s’agenouille devant lui pour se confondre en excuse, il peut le faire. 
 
M. Jacques MORISOT lui rétorque qu’il ne l’accepterait pas. Les rapports qu’il peut avoir avec l’ensemble des élus 
ne sont pas des rapports de domination, mais plutôt un débat citoyen. La moindre des choses aurait été de les 
interpeller, cela relève du rôle du Président, rien n’a été fait de sa part, et il trouve cela très dommageable. 
 
M. le Président affirme qu’il n’aurait pas téléphoné car beaucoup d’échanges se font par mails et que 
malheureusement, cela s’est mis en place comme cela dès le début du mandat. Il rappelle qu’il a écrit ce mail 
dans la perspective de pouvoir aussi refaire une Commission des finances. Il n’y a pas de dominant et dominé, 
mais des gens qui s’expriment de la meilleure des manières, avec leurs convictions et leurs envies. 
 
M. Serge BERNARD-GRANGER souhaite intervenir sur la véloroute, notamment pour savoir si ce projet devait être 
validé par le Département et si c’est inscrit quelque part. 
 
M. le Président rappelle que cela fait six mois qu’un travail est en cours sur ce sujet et que la réponse officielle a 
été donnée il y a trois jours. Le Grand Annecy a donné le point de connexion entre Annecy, le territoire du Grand 
Annecy et la communauté de communes. Depuis trois jours, la communauté de communes est donc en mesure 
de déposer au Conseil départemental, la demande d’intégration du schéma stratégique départemental des 
véloroutes. Quatre circuits s’y sont intégrés et il serait possible, si le Département l’accepte, que Rumilly soit le 
cinquième. En termes de financement, cela changerait considérablement la donne puisqu’une partie des aides est 
à hauteur de 80%, voire 100% sur certains domaines. A ce jour, sur la carte apparait la liaison Annecy/Aix-les-
bains par Rumilly, ce qui est une excellente nouvelle. Grand Annecy vient de donner sa réponse sur la stratégie, et 
du côté de Grand Lac, les choses étaient déjà anticipées depuis longtemps et la liaison est déjà en cours de 
réalisation sur Grésy sur Aix. Un important travail a été fait sur la traversée de Rumilly en direction de Seyssel 
pour rejoindre les chemins de Compostelle et ce serait là-dessus que le dossier pourrait être présenté au 
Département. 
 
M. François RAVOIRE ajoute que c’est une très bonne nouvelle. 
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Au vu des données présentées, et après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire,  
PAR 34 VOIX POUR  
1 VOIX CONTRE (BERNARD-GRANGER Serge) 
Et 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, HECTOR 
Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence, LAPLACE Robin). 
 
PROCEDE au vote du Budget Primitif 2021 du budget principal de la Communauté de Communes selon la 
nomenclature M14, 
Et APPROUVE le budget primitif 2021 du budget principal de la Communauté de Communes : 

- par chapitre budgétaire pour chacune des deux sections (section de fonctionnement et section 
d’investissement), 

-  avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020, 
-  en suréquilibre pour la section de fonctionnement à hauteur du résultat excédentaire provisoire du 

budget Zone d’Activité Economique dont le montant est amené à varier au rythme des opérations 
d’aménagements. 

 
2.1.3 Subventions de fonctionnement  2021  

 
Considérant l'ouverture des crédits de subventions de fonctionnement au chapitre 65 du budget primitif 2021 
du budget principal selon la délibération du Conseil Communautaire 2021_DEL_021 en date du 29 mars 2021 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  
 

- PAR 34 VOIX POUR 
- 0 VOIX CONTRE 
- ET 7 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 

BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence, LAPLACE Robin) 
 
APPROUVE à titre individuel par organisme bénéficiaire, les subventions de fonctionnement dressées dans la 
liste ci-dessous : 

Organismes bénéficiaires  Subvention en numéraire  
 Avantage en 

nature  

Développement Economique     
Comité d'Action Economique  120 925,00 €    50 600,00 € 

Initiative Grand Annecy 
     32 095,00 €                -   € 

   50 000,00 €                -   € 

Tourisme    
Office de Tourisme Rumilly - Albanais  180 000,00 € - € 

Service à la population    
Serenity.dom    70 000,00 €                -   € 

Autres    
Maison du Vélo    35 000,00 €                -   € 

Groupement football de l'Albanais 
   50 000,00 €                -   € 

     1 200,00 €                -   € 

Comité des Œuvres Sociales des Collectivités Locales 
du Canton de Rumilly 

6 646,56 €                -   € 

Commune de Rumilly (logistique COS)   2 255,77 €                -   € 

Subventions versées aux écoles dans le cadre de 
l’éveil musical = prévisionnel 

   13 000,00 €                -   € 

Total  561 122,33 €    50 600,00 € 
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 S’ajoutent notamment les subventions exceptionnelles, non fléchées à ce jour, dont les crédits sont 
ouverts au chapitre 67 du budget primitif 2021 pour une enveloppe totale de 5 000 €. 

 
2.1.4 Fiscalité directe locale 2021 

 
Vu la délibération 2014_DEL_002 du 6 janvier 2014 portant sur l’instauration du régime de la Fiscalité 
Professionnelle Unique au 1er janvier 2015 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes se substitue aux communes pour percevoir le produit de l’impôt 
économique local :  
 
- la Cotisation Foncière des Entreprises (C.F.E.),  
- la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (C.V.A.E.),  
- les Impôts Forfaitaires sur les Entreprises de Réseau (I.F.E.R.),  
- la Taxe Additionnelle au Foncier Non-Bâti (T.A.F.N.B., ex parts régionale et départementale),  
- la Taxe sur les Surfaces Commerciales (T.A.S.C.O.M.),  
- l’Allocation Compensatrice « suppression salaires TP » (intégrée à la DGF depuis 2003),  
- l’Allocation Compensatrice « réduction des recettes TP » (intégrée à la Dotation unique spécifique TP depuis 
2011),  
 
Vu que la Communauté de Communes a institué un taux unique sur son territoire conformément aux 
dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts par délibération 2015_DEL_040 du 23 mars 
2015 : Taux à 26,43 % correspondant au Taux Moyen Pondéré de C.F.E. des communes membres, déterminé à 
partir des données fiscales de l’année 2014, et lissé sur une période de 5 ans pour tendre à ce taux unique 
depuis l’année fiscale 2019 ; 

 
Considérant que depuis la réforme des finances locales de 2011, la Communauté de Communes est de ce fait 
automatiquement assujettie au régime de la fiscalité mixte et vote, en plus du taux de C.F.E. unique, les taux 
additionnels des Taxes d’Habitation et Foncières déterminés en fonction du produit fiscal attendu ;  
 
Vu l’Article 17 de ses statuts « la Communauté de Communes perçoit la fiscalité professionnelle unique ainsi 
qu'en tant que nécessaire une part additionnelle sur la fiscalité ménage : taxe foncière sur les propriétés bâties, 
taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe d'habitation » ; 
 
 
Vu l'article 16 de la loi 2019-1479 de finances pour 2020 en matière de taxe d'habitation ; 
 
Considérant que les collectivités ne votent pas de taux de Taxe d’Habitation en 2021 dès lors où le taux est figé à 
celui de l’année 2019 : d’où un taux de Taxe d’Habitation pour la Communauté de Communes Rumilly Terre de 
Savoie à 5.32 % ; 
 
 
Au vu des dispositions du II de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et conformément  au débat 
d’orientations budgétaires qui a été mené (délibération 2021_DEL_004 du 15 février 2021),  
 
le conseil communautaire, 
 

- PAR 38 VOIX POUR 
- 0 VOIX CONTRE 
- ET 3 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline) 

 
DECIDE de maintenir pour l’année 2021 les taux de la fiscalité locale ci-dessous, qui ont été adoptés au titre de 
l’année 2020 et qui sont pour mémoire inchangés depuis 2013 : 
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Taxes 
Pour mémoire  

Taux adoptés en 
2020 

Taux 
 pour l’année 2021 

Cotisation Foncière des Entreprises 26,43 % 26,43 % 

Taxe Foncière sur Propriété Bâtie 3,51% 3,51% 

Taxe Foncière sur Propriété non Bâtie 12,82% 12,82% 

 
 

2.1.5 GEMAPI : Produit fiscal de la taxe GEMAPI  
  

VU les lois n°2014-58 du 27 janvier 2014 (dite loi MAPTAM) et n°2015-991 du 7 août 2015 (dite loi NOTRe), 
 
VU l'article 1530 bis du Code Général des Impôts, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie approuvé par arrêté préfectoral du 26 
août 2019, 
 
VU la délibération n°2018_DEL_017 du Conseil communautaire en date du 29 janvier 2018 portant sur 
l’instauration de la taxe GEMAPI, 
 
CONSIDERANT que loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a ouvert la possibilité aux collectivités de créer sur leur 
territoire une taxe facultative plafonnée à 40 € par habitant et par an et affectée exclusivement à l’exercice de la 
compétence dite GEMAPI, 
 
CONSIDERANT que La communauté de communes est sise sur trois bassins versants :  

- Lac du Bourget : la compétence est transférée au CISALB. 
- Chéran : la compétence est transférée au SMIAC. 
- Fier et Lac : Le SILA assure la gestion des études liées à la compétence GEMAPI.  

 
CONSIDERANT que l’analyse des éléments organisationnels, techniques et financiers fait apparaître un besoin 
de financement de 224 000 € pour couvrir les dépenses GEMAPI de l’année 2021 ; 
 
Le Conseil Communautaire,  
 

− PAR 35 VOIX POUR 

− 0 VOIX CONTRE 

− ET 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 
BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
 

• DECIDE, selon les dispositions de l’article 1530 bis du Code Général des Impôts, d’arrêter le montant du 
produit fiscal de la taxe GEMAPI à 224 000 € : produit fiscal inchangé depuis 2019 ; 

• AUTORISE le Président ou son représentant à engager toutes démarches utiles à l’application de cette 
délibération. 
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2.1.6 Révision de l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiements (APCP) en place au budget 
principal : avenant n° 10 concernant le Programme local de l’habitat (PLH) 

   
Par délibération en date du 6 juillet 2009, le Conseil communautaire a voté le Programme local de l’habitat 
(PLH). 
Compte tenu de l’importance financière de ce programme, il a été proposé lors du Conseil communautaire du 4 
avril 2011 de l’inclure dans une programmation pluriannuelle, en adoptant la procédure d’Autorisation de 
Programme et de Crédits de Paiements (AP/CP), conformément aux dispositions introduites par la loi du 6 
février 1992. 
Par délibération le 23 mars 2015, la Communauté de communes s’est engagée dans l’élaboration d’un 
Programme local d’urbanisme intercommunal (PLUi) tenant lieu de PLH, dont l’approbation date du 3 
février 2020. 
En vue d’assurer une continuité de la politique locale de l’habitat, principalement sur les aides aux communes et 
aux bailleurs pour la production de logements aidés (action n°5 du PLH), le PLH a été prorogé par accord du 
préfet le 13 mai 2015 pour une durée de 3 ans.  
Au vu du calendrier des travaux en cours du PLUi-H, cette prorogation a été renouvelée par délibération le 2 
juillet 2018 et ce, jusqu’à l’approbation du PLUi-H, comme le permet l’article L152-9 du code de l’Urbanisme. 
 
Considérant l’arrêt du PLH depuis l’approbation du PLUi-H,  
 
Le Conseil Communautaire,  
 

− PAR 35 VOIX POUR 

− 0 VOIX CONTRE 

− ET 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 
BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 

 
- REPORTE au budget primitif 2021 du budget principal le solde des projets qui ont démarré en 2018 et 

en 2020 : soit 50% du montant prévisionnel après versement d’un premier acompte dont le solde 
devrait intervenir courant 2021 concernant les opérations suivantes : 

• opération le Verger du Bourg à Marcellaz-Albanais : 14 360 € 86  

• opération le Forum à Rumilly : 10 221 € 50  

• opération Constellia à Sales : 17 840 € 74   
 

- RÉVISE par conséquent l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiements au regard du besoin de 
financement de l’année 2021 de 42 423 € 10  

 
2.1.7 Zones d’Activités Economiques 
 

2.1.7.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Vu la délibération 2020_DEL_045 du conseil communautaire du 24 février 2020 portant sur un budget unique 
pour la gestion des Zones d’Activités Economiques dès l’exercice 2020 ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
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- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
Zones d’Activités Economiques,  il est néanmoins possible de se prononcer sur le report anticipé des résultats de 
2020 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
 

 
Au vu des résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
le Conseil Communautaire  
PAR 38 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS (BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 de reporter à la section de fonctionnement un résultat 
excédentaire consolidé de 115 545 € 81 ; 

 
Se décomposant comme ci-après : 

Déficit Montant Excédent Montant 

Ecoparc de Madrid à Rumilly 322 703,90 € Balvay / Champs Coudions à Rumilly 314 670,27 € 

    UAZ à Vallières Sur Fier 18 853,01 € 

    Martenex à Rumilly 104 726,43 € 

Total 322 703,90 € Total 438 249,71 € 
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 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  

 
2.1.7.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de 2020  

 
 
 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2020_DEL_045 du Conseil Communautaire du 24 février 2020 portant sur un budget unique 
pour la gestion des Zones d’Activités Economiques dès l’exercice 2020 ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 Zones d’Activités Economiques en date du 15 février 2021 
auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 

 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
annexe Zones d’Activités Economiques ; 
 
 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
 
 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 

 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 
le Conseil Communautaire  
 
PAR 38 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
Procède au vote du Budget Primitif 2021 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M14 : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

 
Et APPROUVE le budget primitif 2021 Zones d’Activités Economiques avec reprise anticipée des résultats de 
clôture 2020 conformément à la délibération 2021_DEL_026 du Conseil Communautaire en date du 29 mars 
2021. 
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2.1.7.3 Révision de l’Autorisation d’Engagement / Crédits de Paiements (AE/CP)  
 

Afin d’avoir une vue pluriannuelle mais aussi dans un souci de ne pas mobiliser la totalité des crédits engagés 
sur un seul exercice concernant entre autres le portage foncier de Madrid et, ainsi, lisser dans le temps le besoin 
financier selon l’état d’avancement de l’opération, il a été adopté par le Conseil Communautaire du 14 
décembre 2015 (Délibération 2015_DEL_143), la gestion en autorisation d'engagement et crédit de paiement 
(AE/CP) de l’éco-parc tertiaire de Madrid. 
 
Au regard des réalisations arrêtées au 31 décembre 2020 et des crédits qui seraient à nécessaires en 2021, il 
convient de mettre à jour l’AE/CP en correspondance avec les crédits de paiements identifiés au budget primitif 
2021. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
le Conseil Communautaire  
 

− PAR 38 VOIX POUR 

− 3 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline) 

− Et 0 VOIX CONTRE,  
 
RÉVISE l’autorisation d’engagement / crédit de paiement portant sur l’éco-parc de Madrid par un avenant n° 
6 : données financières provisoires qui demanderont toutefois à être réajustées après connaissance de la 
répartition précise entre les différents tronçons desservant le collège / gymnase et l’éco-parc tertiaire, ce qui 
permettra ainsi d’identifier le coût réel de l’activité économique. 

 
 
 
 
 
2.1.8 Immobilier d’Entreprise 

 
2.1.8.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 

 
Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
annexe Immobilier d’entreprise, il est possible de se prononcer sur l’affectation des résultats anticipés de 2020 
selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Après en avoir délibéré,  
 
le Conseil Communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 : 

- de reporter à la section de fonctionnement l’excédent de 16 682 € 26 ; 
- de reporter à la  section  d’investissement,  l’excédent  de 1 025,67 € 

 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  

2.1.8.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 Immobilier d’Entreprise en date du 15 février 2021 auprès 
des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
annexe Immobilier d’Entreprise ; 

 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
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DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 
 
RECETTES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
 
 
Pour rappel, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie est compétente en matière d’immobilier 
d’entreprises depuis la modification de ses statuts du 26 septembre 2016. 
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 Cette compétence comprend :  
- Construction, acquisition, aménagement, rénovation de bâtiments artisanaux, industriels ou 

commerciaux ainsi que réhabilitation de friches à vocation économique destinées à la location ou à la 
vente ; 

- Création et gestion d’incubateurs, d’hôtels, de pépinières d’entreprises, d’ateliers relais ou d’espaces co-
working ; 

- Gestion d’une bourse des locaux d’entreprises disponibles ». 
 

Par délibération 2018_DEL_013 du 29 janvier 2018, un budget dédié au volet immobilier d’entreprise a été 
créé. 
 
Dès lors, les 215 000 € identifiés pour une boîte à commerce auxquels s’ajoutent 264 000 € pour un espace de 
co-working ainsi que 500 000 € pour le tiers lieu devraient faire l’objet d’un financement émanant du budget 
principal par une subvention d’équipement au profit du budget immobilier d’entreprises qui portera la dépense.  
 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire procède au vote du Budget Primitif 2021 en Hors Taxe conformément à la 
nomenclature comptable M14 : 
 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 
 

 
PAR 38 VOIX POUR 
3 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 

− APPROUVE la subvention d’équipement de 979 000 € en provenance du budget principal au profit du 
budget immobilier d’entreprise ; 

− VOTE le budget primitif 2021 ‘Immobilier d’Entreprise’ par chapitre pour la section de 
fonctionnement, de même que par chapitre pour la section d’investissement. 

 
 

2.1.9 Elimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés 
 

2.1.9.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 
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Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
annexe élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés, il est proposé de se prononcer 
sur l’affectation provisoire des résultats anticipés de 2020 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
 

 
 
Considérant le résultat de clôture au 31 décembre 2020 de la section de fonctionnement chiffré à un excédent 
de 1 627 670 € 69 auquel il convient de prendre en compte les restes à réaliser de cette section pour 41 403 € 
82 en dépenses et 13 691 € en recettes ; 
 
Considérant que le besoin de financement de la section d’investissement identifié au 31 décembre 2020 se 
chiffre à 1 223 209 € 24 après avoir intégré au résultat de clôture déficitaire de 881 202 € 56 les restes à réaliser 
à hauteur de 939 050 € 81 en dépenses et 597 044 € 13 en recettes ;  
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 37 VOIX POUR  
4 ABSTENTIONS (DULAC Christian, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 : 

- d’affecter à la section d’investissement 1 223 209 € 24 conformément au besoin de financement 
du budget 2020 ; 

- et reporter par conséquent à la section de fonctionnement après affectation à la section 
d’investissement, un résultat excédentaire de 404 461 € 45. 

 
 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  
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2.1.9.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 

 
 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 « Elimination et valorisation des déchets ménagers et 
assimilés » en date du 15 février 2021 auprès des membres de la commission finances / prospective et du 
Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
annexe élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés ; 
 
 
Le  vote est alors détaillé au niveau du chapitre et opérations : 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES 
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RECETTES 
 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
DEPENSES 
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RECETTES 
 

 
 

 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 34 VOIX POUR  
7 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, BERNARD-
GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence, LAPLACE Robin) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
 
APPROUVE le budget primitif 2021 de Traitement et élimination des déchets ménagers et assimilés,  
conformément à la nomenclature comptable M14,  avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 : 

- par chapitre pour la section de fonctionnement,  
- par chapitre pour la section d’investissement, 
- par opération concernant : 

o l’implantation de conteneurs semi-enterrés (opération 104),  
o la réhabilitation partielle de la déchèterie (opération 105) 
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2.1.9.3 Fiscalité : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 
 

Considérant que les établissements publics de coopération intercommunale visés aux 1°, 1° bis et 2° du 1 du VI 
de l’article 1379-0 bis du code général des impôts sont en droit d’instituer la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères dès lors qu'ils bénéficient de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 du code général des 
collectivités territoriales et qu'ils assurent au moins la collecte des déchets des ménages ; 
 
Considérant que le produit de la TEOM identifié au budget primitif 2021 a été calqué à titre provisoire à hauteur 
du produit fiscal de 3 127 650 € perçu en 2020 avec une revalorisation prévisionnelle de + 1 % à défaut d’avoir 
connaissance des bases 2021 (en attente de la réception de l’état fiscal 1259 TEOM) ; 
 
Considérant l’objectif visé, exposé dans le cadre du débat d’orientations budgétaires 2021, de ne pas 
augmenter la fiscalité et de reconduire par conséquent pour 2021 le taux de la TEOM adopté en 2020 à 10.50 
% ; 
 
Vu le budget primitif 2021 élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés adopté par le Conseil 
Communautaire par délibération 2021_DEL_032 en date du 29 mars 2021 ; 
 
 
VU le débat mené dans le cadre des Orientations Budgétaires 2021, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil Communautaire,  
 

− PAR 35 VOIX POUR 

− 0 VOIX CONTRE 

− ET 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 
BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
 

DECIDE de maintenir le taux de la TEOM adopté en 2020 et de le fixer par conséquent à 10.50 % au titre de 
l’année 2021. 

 

 

2.1.10 Transports Scolaires 
 

2.1.10.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 

 
Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 
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Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
annexe transports scolaires, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2020 selon 
les réalisations ci-après de l’exercice : 
 
 

 
 
 
Au vu des résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 37 VOIX POUR  
4 ABSTENTIONS (DULAC Christian, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 

- REPORTE le résultat de clôture déficitaire au 31 décembre 2020 de la section de fonctionnement 
de 400 542 € 95 ; 

- REPORTE le résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2020 de la section d’investissement 
de 15 694 € 33 ainsi que les restes à réaliser en dépenses de 8 418 €. 

 
 

 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  
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2.1.10.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
 
 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 de service public des Transports Scolaires en date du 15 
février 2021 auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
annexe transports scolaires ; 
 
 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 33 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

 
 
 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

 
 
 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
 

 
 

 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 35 VOIX POUR  
6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, BERNARD-
GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
APPROUVE le budget primitif 2021 du service public des transports scolaires avec reprise anticipée des 
résultats de clôture 2020, selon la nomenclature M14,  

- par chapitre pour la section de fonctionnement,  
-      par chapitre pour la section d’investissement avec la proposition d’une section en suréquilibre. 

 
 Budget adopté en valeur TTC et non pas en Hors Taxe dès lors où le ratio Recettes / Dépenses ne 

répondrait pas aux critères d’assujettissement à la TVA à compter de 2021. 
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2.1.10.3 Subvention d’équilibre prévisionnelle pour l’exercice 2021 
 
Vu la délibération 2021_DEL_035 du Conseil Communautaire en date du 29 mars 2021 concernant le budget 
primitif 2021 du Service Public de transports scolaires ; 
 
Considérant que le budget de transports scolaires demanderait une subvention d’équilibre de fonctionnement 
qui se chiffrerait à 190 435 € 17 après avoir retracé à titre prévisionnel les dépenses et les recettes de l’exercice 
2021 ; 
 
Considérant que la subvention d’équilibre provisoire a été déterminée après : 
o d’une part, avoir intégré le report déficitaire de clôture 2020 de la section de fonctionnement de 

400 542 € 95 ; 
o d’autre part, avoir neutralisé l’impact TVA sur les financements alloués par la Région versés en Hors Taxe 

depuis 2018 et attendus en Toutes Taxes Comprises à compter de 2021 dès lors où l’activité de transports 
public de voyageurs de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie ne serait pas assujettie à la TVA 
en 2021. 

 
 
Au titre des interventions 

 
M. Philippe HECTOR indique que cette subvention d’équilibre est indispensable pour fonctionner mais qu’elle 
l’alerte. Selon lui, il faut être vigilant car ce sujet est abordé depuis plusieurs années, et aussi réactif. Il votera 
donc contre, et précise qu’il ne faut pas attendre le prochain budget et intervenir très rapidement. 
 
M. François RAVOIRE rappelle que ce point avait été évoqué dans les orientations budgétaires et que la 
Commission des transports travaille actuellement sur ce sujet pour voir s’il faut réajuster ce budget. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, 
 

− PAR 35 VOIX POUR  

− Et 3 VOIX CONTRE (BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 

− 3 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline),  
 

ADOPTE la subvention d’équilibre prévisionnelle de 2021 du budget principal en faveur du budget de 
Transports scolaires de 190 435 € 17 qui demandera à être ajustée en fin d’année selon le réalisé de l’exercice 
et nécessitera une délibération modificative si l’équilibre nécessaire était amené à être supérieur. 
 

Services Publics à caractère Industriel et Commercial 

 
2.1.11 Budget transports publics de voyageurs et déplacements 

 
2.1.11.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 

 
Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
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- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
annexe transports scolaires, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2020 selon 
les réalisations ci-après de l’exercice : 

 
 
La section de fonctionnement identifie un résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2020 de 38 277 € 
96 après avoir pris en compte une subvention d’équilibre du budget principal en 2020 à hauteur de 216 139 € 71 
de manière à répondre aux 8 550 € (HT) de dépenses de fonctionnement en restes à réaliser mais aussi :  

- au besoin de financement de la  section  d’investissement  chiffré au  31  décembre 2020  qui s’élève à 
29 727 € 96  après  avoir intégré au résultat excédentaire d’investissement de 5 522 € 04, les  restes à  
réaliser  à hauteur de   45 600 € (HT)  en  dépenses et 10 350 € en recettes.  

 
Au vu des résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 37 VOIX POUR  
4 ABSTENTIONS (DULAC Christian, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
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DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 :  

- d’affecter à la section d’investissement 29 727 € 96  conformément au besoin de financement 
du budget 2020 ; 

- et de reporter par conséquent à la section de fonctionnement après affectation à la section 
d’investissement de 29 727 € 96, un résultat excédentaire de 8 550 €. 

 
 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  
 

2.1.11.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 « transport public de voyageurs et déplacements» en date 
du 15 février 2021 auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
annexe transport public de voyageurs et déplacements ; 
 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 

 
 
 
DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 34 VOIX POUR  
7 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, BERNARD-GRANGER Serge, 
HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence, BOUCHET Geneviève, LAPLACE Robin) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
PROCEDE au vote du Budget Primitif 2021 conformément à la nomenclature comptable M4 : 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

 
ET APPROUVE le budget primitif 2021 du service de transports publics de voyageurs et déplacement en 
valeurs Toutes Taxes Comprises et non pas en Hors Taxe dès lors où le ratio Recettes / Dépenses ne répondrait 
pas aux critères d’assujettissement à la TVA à compter de 2021. 
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2.1.11.3 Subvention d’équilibre prévisionnelle pour l’exercice 2021 
 
Après avoir retracé à titre prévisionnel les dépenses et les recettes de l’exercice 2021, le budget de transports 
publics de voyageurs et déplacements demanderait une subvention d’équilibre de fonctionnement chiffrée à 
695 334 € 48. Montant qui est révisé à la baisse par rapport aux orientations budgétaires 2021 et qui s’explique 
principalement par l’exploitation de la vélo station reportée à 2022. 
 
Selon les données prospectives qui ont été travaillées, le budget de transports publics de voyageurs et 
déplacement se révèle être loin de pouvoir s’auto-équilibrer et cela, notamment, pour les années à venir : ce qui 
nécessiterait, selon le contexte financier actuel, une participation annuelle du budget principal dès lors où le 
versement transport et les recettes commerciales ne suffisent pas à financer le coût d’exploitation. Pour rappel, 
le principe même d’une participation du budget principal a été acté lors du vote du projet de réseau et de son 
plan de financement en 2017, notamment pour permettre un taux limité de versement transport (aujourd’hui 
versement mobilité) à 0.35%. 
 
Il est néanmoins à préciser que l’article L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose la prise 
en charge du budget principal à titre exceptionnel dans les cas suivants :  

o Si les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes 
particulières de fonctionnement ; 

o Si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de 
leur importance et eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation 
excessive des tarifs ; 

o Si, après une période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 
budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 

 
Toutefois, l’article 1221-12 du code des transports précise que « le financement des services de transports 
réguliers de personnes est assuré par les usagers, le cas échant par les collectivités publiques, et, en vertu de 
dispositions législatives particulières, notamment celles de l'article L. 1221-3, par les autres bénéficiaires publics 
et privés qui, sans être usagers des services, en retirent un avantage direct ou indirect. » 
 
Considérant le Versement Transport en place au taux de 0.35 % ; 
 
Considérant que l’équilibre de l’exercice 2021 ne pourra pas être assuré par les recettes commerciales dès lors 
où cela génèrerait une révision des tarifs à la hausse non soutenable ; 
 
VU les données budgétaires présentées au vote qui ont  fait l’objet de la délibération 2021_DEL_038 du conseil 
communautaire du 29 mars 2021, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 33 VOIX POUR  
8 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, BERNARD-
GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence, BOUCHET Geneviève, LAPLACE Robin) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
ADOPTE la subvention d’équilibre prévisionnelle de l’exercice 2021 du budget principal en faveur du budget de 
transports public de voyageurs et déplacements d’un montant de 695 334 € 48 qui demandera à être ajustée 
en fin d’année selon le réalisé de l’exercice et nécessitera une délibération modificative si l’équilibre était 
amené à être supérieur. 
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2.1.12 Budgets eau potable et assainissement  
 

2.1.12.1 Budget eau potable 
 

2.1.12.1.1  Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 
 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
eau potable, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2020 selon les réalisations 
ci-après de l’exercice : 
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VU les résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 37 VOIX POUR  
4 ABSTENTIONS (DULAC Christian, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 : 

- de reporter le résultat  de  clôture  au  31  décembre  2020  de  la section de fonctionnement 
chiffré  à  un  excédent  de 2 498 980 € 04 ; 

- de reporter à la  section  d’investissement, le résultat de clôture au 31 décembre 2020  
excédentaire de 482 156 € 63 et les restes à réaliser au 31 décembre 2020 qui s’élèvent  à 
hauteur de 493 246 € 35  en dépenses et 151 953 € 01 en recettes.  

 
 

 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  

 
 
 
 
 

2.1.12.1.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 « Eau Potable » en date du 15 février 2021 auprès des 
membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
eau potable ; 
 
 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 
DEPENSES 
 
 

 
 
RECETTES 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES 
 

 
 
RECETTES 
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Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT constate que ce budget reflète la volonté de mettre en place la régie intéressée. Pour lui et 
son groupe, et au vu de sa participation récente à une commission qui travaillait sur cette délégation de service 
public, il est malheureux qu’il n’ait pas été décidé de travailler plutôt sur une régie publique pour l’eau et 
l’assainissement en confiant éventuellement des missions aux entreprises, mais que la Communauté de 
communes en ait une maîtrise totale. Il regrette cela aujourd’hui pour le territoire, donc les membres de son 
groupe voteront contre. 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 

− PAR 35 VOIX POUR  

− 3 VOIX CONTRE (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline), 

− Et 3 ABSTENTIONS (BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
 
PROCEDE au vote du Budget Primitif 2021 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M49 ; 
APPROUVE le budget primitif 2021 du service eau potable avec reprise anticipée des résultats de clôture 
2020 : 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement,  
- Par chapitre pour la section d’investissement. 
 

 
 

2.1.12.2 Budget assainissement 
 

2.1.12.2.1 Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2020 
 
 
 
Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 
Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2020 et du vote du compte administratif 2020 du budget 
assainissement, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2020 selon les 
réalisations ci-après de l’exercice : 
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Le résultat de clôture au 31 décembre 2020 de la section de fonctionnement est chiffré à un excédent de 5 218 
245 € 40.  
 
Le besoin de financement de la section d’investissement identifié au 31 décembre 2020 se chiffrerait à 407 708 
€ 68 après avoir intégré au résultat de clôture déficitaire de 46 334 € 21 les restes à réaliser à hauteur de 
708 713 € 04 en dépenses et 347 338 € 57 en recettes.  
 
VU les résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion, 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 
PAR 37 VOIX POUR  
4 ABSTENTIONS (DULAC Christian, BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER 
Florence) 
Et 0 VOIX CONTRE,  
 
DECIDE dans le cadre du budget primitif 2021 : 

- d’affecter à la section d’investissement 425 661 € 95 afin de couvrir au minimum les 407 708 € 
68 de besoin de financement identifié au budget 2020 ; 

- et de reporter par conséquent à la section de fonctionnement après affectation à la section 
d’investissement de 425 661 € 95 un résultat excédentaire de 4 792 583 € 45. 
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 Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 
affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2020 et du compte 
administratif 2020.  

2.1.12.2.2 Budget Primitif 2021 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2020 
 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2021_DEL_004 du Conseil Communautaire en date du 15 février 2021 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2021 ; 
 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2021 « Assainissement » en date du 15 février 2021 auprès des 
membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
 
Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2021 du budget 
Assainissement ; 
 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
DEPENSES 
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RECETTES 
 

 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
 
DEPENSES 
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RECETTES 
 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 

− PAR 36 VOIX POUR  

− 2 VOIX CONTRE (MORISOT Jacques, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline), 

− Et 3 ABSTENTIONS (BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 
 
 
PROCEDE au vote du Budget Primitif 2021 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M49 ; 
 
 
APPROUVE le budget primitif 2021 du service assainissement avec reprise anticipée des résultats de clôture 
2020 : 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement,  
- Par chapitre pour la section d’investissement. 

 
2.1.12.2.3 Provisions semi-budgétaires au budget eau potable et au budget assainissement : Constitution 

provisions pour admission en non-valeur 
 
Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement 
des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les dotations aux provisions pour 
créances douteuses.  
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D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les chances de 
recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations aux provisions ne 
peuvent être effectuées qu’après concertation étroite et accords entre eux. 
  
La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des 
écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du compte 6817 « Dotations aux 
provisions/dépréciations des actifs circulants ». 
 
 
L’identification et la valorisation du risque impliquent un travail concerté entre l’ordonnateur et le comptable sur 
la base de tableaux de bord. L’objectif est d’aboutir à une évaluation la plus précise possible du montant de la 
provision des créances du fait de leur irrécouvrabilité. 
 
En théorie, chaque créance doit être analysée. Cependant, lorsque la volumétrie des restes à recouvrer est 
importante, la collectivité peut retenir une méthode statistique. 

 
Pour mémoire, les montants suivants ont été admis en non-valeur ces dernières années : 
 

Budgets 2020 2019 2018 2017 2015 

Assainissement 14 643,20 € 9 603,10 € 21 697,33 € 1 412,18 € 777,10 € 

Eau potable  16 391 € 70 14 590,61 € 9 440,83 € 4 585,06 € 5 621,13 € 

 
Selon les échanges avec le Service de Gestion Comptable de Rumilly, il est nécessaire de constituer chaque 
année une réserve afin de faire face aux insolvables qui pourraient être grandissants dès lors où la Communauté 
de Communes va doubler son portefeuille de factures à gérer suite au changement de mode de gestion. 
 
Considérant le principe retenu lors de la délibération 2020_DEL_061 du conseil communautaire du 24 février 
2020 et de la provision constituée à hauteur de 15 000 € au budget eau potable et de 17 000 € au budget 
assainissement répartie entre le collectif pour 15 000 € et le non collectif pour 2 000 € ; 
 
Considérant les mandats émis au titre de l’exercice 2020 portant sur les insolvables et par conséquent, les 
reprises sur provisions correspondant aux irrécouvrables chiffrés comme ci-après : 

- Eau potable : 15 000 € + 1 391 € 70 par Décision Modificative 
- Assainissement : 14 643 € 20 (dont 13 234 € 33 Collectif ; 1 408 € 87 non collectif) 

 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 

− PAR 35 VOIX POUR  

− 0 VOIX CONTRE 

− Et 6 ABSTENTIONS (MORISOT Jacques, DULAC Christian, ORSO-MANZONETTA MARCHAND Pauline, 
BERNARD-GRANGER Serge, HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 

 
 
DECIDE de constituer d’une part, 15 000 € de dotations aux provisions au budget eau potable (enveloppe 
totalement consommée) ; d’autre part, à hauteur du réalisé de l’année 2020 concernant l’assainissement afin 
de conserver la réserve de 17 000 € répartie entre le collectif et le non collectif. 
 
 
 
 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 51 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

2.2 Convention d’objectifs avec le Groupement de Football de l’Albanais 
 
La convention d’objectifs signée pour 3 ans en 2017 avec le Groupement de Football de l’Albanais (GFA 74) est 
arrivée à son terme fin 2020. 
 
Le Groupement de Football de l’Albanais est né en 2016 du regroupement des clubs de football de Rumilly, 
Vallières, Marigny-Saint-Marcel et Marcellaz-Albanais pour mettre en commun leurs moyens et leurs 
compétences en particulier pour la formation des jeunes et leur encadrement. 
 
Le GFA 74 propose ainsi aux jeunes du territoire, un véritable Centre de Formation de Football 
 
Le GFA 74 s’est fixé les orientations suivantes : 
 

 Sur le plan sportif : 
o La mise en place d’une politique et d’un plan de formation pour les jeunes et les formateurs, 
o Une sensibilisation et une formation à l’arbitrage  
o La diversification de l’offre et des niveaux de pratique 
o Le développement des infrastructures 
o Le développement des sections sportives lycées dans la continuité des classes à horaires 

aménagés existant dans tous les collèges rumilliens 
o Le développement du pôle féminin 
o La sécurité des pratiquants 

 Sur le plan éducatif : 
o Le développement des actions sur la citoyenneté, l’hygiène de vie et l’environnement 
o Des actions sur l’esprit sportif, le fair-play et les Lois du jeu 
o Le développement d’une image nouvelle et positive du Football 
o La prise en compte et l’accompagnement de la scolarité 

 
 Sur le plan associatif : 

o Permettre une organisation logistique plus efficace 
o Permettre des économies d’échelle 
o Développer la qualité de l’accueil 
o Fidéliser les licenciés 
o Développer l’attractivité de la structure 
o Favoriser les relations avec l’environnement politique et économique du groupement 
o Permettre le renouvellement et la formation des dirigeants 

 
Dans cette convention d’objectifs, l'Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
œuvre les objectifs suivants :  
 

 Utiliser cette aide financière à destination des actions de formation des jeunes et de leurs 
encadrants, 

 Répondre aux objectifs sportifs, éducatifs et associatifs fixés dans le préambule de la présente 
convention, 

 Utiliser les équipements et infrastructures existantes mises à disposition par les communes de 
Rumilly, Vallières, Marigny-Saint-Marcel et Marcellaz-Albanais, 

 Mutualiser les moyens des quatre clubs regroupés, 
 Rechercher des financements complémentaires auprès d’autres partenaires publics ou privés 

 
La Communauté de Communes contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général par 
une subvention annuelle de 50.000 € comme lors de la précédente convention. 
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Une rencontre avec le GFA s’est déroulé début 2021 afin de faire un état des lieux de l’action du GFA et 
déterminer les conditions de prolongation de ce partenariat avec la Communauté de Communes et les besoins 
du club en termes d’équipements (ex : nouveau terrain synthétique). 
Face à ces attentes et afin de s’inscrire dans une démarche globale et de plus long terme, la Communauté de 
Communes engagera une réflexion en 2021 sur la compétence et l’intérêt communautaire concernant les 
associations et équipements sportifs. 
 
Dans cette perspective, il est proposé de prolonger la convention d’objectifs avec le GFA pour 1 an, 
renouvelable deux fois et d’inscrire au budget 2021 une subvention de 50.000 €. 
 
Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT exprime son soutien au GFA et à son école de foot. Il a beaucoup soutenu la première 
convention de trois ans. Mais il trouve regrettable que la communauté de communes ne soit pas dans une 
approche globale concernant la politique sportive et la politique associative au sens large, et qu’une réflexion ne 
soit pas menée depuis le début du mandat dans ce sens. Ce qui est fait pour le foot, pour l’accompagnement des 
jeunes, l’encadrement et les objectifs doit aussi être apporté à tous les sports, à l’éducation populaire, qu’elle soit 
sportive, culturelle, ou autre. Même s’il va voter pour cette convention et ce projet, il regrette qu’il n’y ait pas 
cette approche globale sur l’ensemble du territoire. D’autres sports qui mériteraient d’être soutenus, voire 
encore plus, car certains ont encore plus de difficultés dans le travail et la crise de la Covid-19 renforce cela. Il y a 
aussi une approche encore plus large que le sport, à travers les différentes formes de loisirs, à travers la culture, 
sur lesquels il faudrait vraiment avoir cette prise de compétence. Il aurait fallu la voter à la fin de l’année 2020. 
 
M. le Président qualifie ses propos d’intéressants, et précise qu’ils font écho au débat d’orientations budgétaires 
et à l’échange qu’ils ont eu sur ce sujet-là. Il partage cet avis et indique qu’il est temps de se poser cette question 
en ce début de mandat sur les prises de compétences sportives, culturelles. La communauté de communes a un 
certain nombre de disciplines, d’associations, qui ont un rayonnement intercommunal, voire départemental et 
national avec cinq ou six disciplines qui regroupent les plus grands clubs du département. C’est parfois ceux-là 
qui ont les meilleurs résultats, ceux qui ont une répartition de leurs adhérents quasiment équitable sur 
l’ensemble du territoire, et surtout qui inculquent une mission sociale, éducative pour les plus jeunes. La 
communauté de communes s’est engagée pour le GFA, pas pour l’équipe première qui brille aujourd’hui, mais 
pour le centre de formation en premier. Il rejoint donc ce qui a été dit en débat d’orientations budgétaires, qu’il 
est nécessaire de se poser des questions en 2021, sur l’environnement associatif et culturel qui fait œuvre de 
citoyenneté sur les plus jeunes du territoire. 
 
M. François RAVOIRE répond que la réflexion sur cette prise de compétence doit être menée en concertation avec 
les clubs et associations sportives. 
 
Mme Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND reconnaît que le GFA fait un travail exceptionnel sur la mixité 
garçons et filles mais que c’est encore loin d’être la majorité. Cette subvention pose la question de la mixité. 
 
M. le Président précise que la remarque est pertinente et qu’il trouve que la fédération française, sur certaines 
disciplines, ne fait pas forcément complètement ce qu’elle devrait faire, mais qu’en tout cas, pour ce qui 
concerne le foot et le rugby, ce sont des labellisations que les clubs sportifs recherchent. Il y a des obligations 
formelles de travailler sur les arbitrages, sur les équipes féminines, sur l’organisation et les labellisations qui 
garantiront une bonne structure, une bonne organisation, et une bonne mixité. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  

- APPROUVE le projet de convention annexé à la délibération ;  
- AUTORISE M. le Président à signer cette convention, ainsi que tout document y afférent. 

 
 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 53 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

2.3 Convention d’objectifs avec la Maison du Vélo 
La convention d’objectifs signée en 2017 avec la Maison du Vélo pour 4 ans est arrivée à échéance fin 2020. 
 
L’intercommunalité est partenaire historique de l’association créée dans le cadre du Contrat de Développement 
de l’Albanais et qui a été soutenue dès sa création par le SIGAL. 
 
L’association » La Maison du Vélo » œuvre depuis de nombreuses années pour la pratique du VTT et plus 
généralement du vélo sur le territoire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie et de l’Albanais 
à destination de ses habitants et notamment des jeunes, ainsi que des touristes en lien avec l’Office du 
Tourisme Rumilly-Albanais Savoie Mont-Blanc. 
 
Les objectifs principaux poursuivis par l’association « La Maison du Vélo » et soutenus par la Communauté de 
Communes sont les suivants : 

− Assurer des prestations et développer des produits éducatifs, touristiques et de loisirs au travers du VTT 
et de la pratique du vélo VTT ou autre, en lien avec l’Office de tourisme 

− L’accueil et la formation de jeunes dans le domaine cycliste 
− Développer une dynamique autour de toutes les disciplines du cyclisme en particulier celles liées au VTT 

sous toutes ses formes, 
− Etre un « centre ressources » pour tous les pratiquants du vélo en particulier à travers la gestion de 

l’équipement « La Maison du Vélo » situé à la ferme du plan d’eau à Rumilly 
− Partager les espaces communs dans ces locaux (salle de réunion, sanitaires, hall d’entrée…) avec 

l’association de Pêche de l’Albanais (AAPPMA) 
− Rechercher des financements complémentaires auprès d’autres partenaires publics ou privés 
− Assurer des missions de veille et d’entretien des sentiers existants et être force de proposition et/ou de 

consultation pour les créations de futurs sentiers et ou de futurs produits touristiques en lien avec 
l’office de tourisme 

 
Pour la mise en œuvre opérationnelle du label VTT/FFC, la maison du vélo a pour rôle et responsabilités : 

- l’accueil du label site : à partir d’un numéro de téléphone permanent, donner tout renseignement 
réclamé, rôle réalisé en complémentarité de celui de l’Office de tourisme qui assure la promotion et les 
informations sur le territoire et ses activités 

- durant la période d’ouverture, point d’information où les pratiquants trouveront des renseignements 
spécifiques et les documents souhaités pour la pratique du VTT 

- une station de lavage  
- une trousse de réparation à disposition des pratiquants pour les petites réparations 
- la possibilité de louer des vélos aux pratiquants  
- la distribution de la documentation FFC en complément de celle faite par la Communauté de Communes 
- une implication sur toute action valorisant le site VTT.  

 
Afin de poursuivre le partenariat opérationnel et financier avec la maison du vélo, il est proposé au conseil 
communautaire après avis favorable du bureau-exécutif, de prolonger la convention d’objectifs avec la maison 
du Vélo pour 4 ans et pour un financement pour l’année 2021 de 35.000 €. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  

- APPROUVE le projet de convention annexé à la délibération ;  
- AUTORISE M. le Président à signer cette convention, ainsi que tout document y afférent. 

 
 
 
 
 
 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 54 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

Au titre des interventions 

 
M. le Président remercie le vice-président M. François RAVOIRE pour cette présentation de ces budgets qui n’est 
pas un exercice facile, « jamais égalé ». « Tu as l’habitude maintenant de cette « bascule » entre la note de 
synthèse et le support de présentation. Je remercie également Nathalie pour ce travail important et également 
l’ensemble des services puisque chacun a œuvré à l’élaboration de ces budgets. Nous avons désormais matière à 
travailler. » 
 
 
3. Environnement 

 
3.1 Prévention et valorisation des déchets et milieux aquatiques 

Rapporteur : M. Yohann TRANCHANT, Vice-président   
 

3.1.1 Mise à jour du Règlement Intérieur de la déchèterie 
 
Dans le cadre des travaux de réhabilitation de la déchèterie intercommunale, un système de contrôle d’accès 
par lecteur de plaques minéralogiques sera installé à la fin des travaux. 
Les objectifs de ce dispositif sont les suivants : 
 

- Désengorger la déchèterie et sécuriser les manœuvres : 
• en limitant le nombre de véhicules en haut de quai, 
• en restreignant l’accès aux seuls habitants et professionnels du territoire ; 
• en incitant les professionnels à regrouper leurs apports. 

- Optimiser les coûts et les recettes de fonctionnement : 
• pour que les coûts de gestion des déchets extérieurs au territoire ne soient plus supportés par 

les administrés de Rumilly Terre de Savoie, 
• en automatisant la facturation des professionnels. 

 
Aussi, il convient de modifier le règlement intérieur de la déchèterie, pour intégrer les évolutions nécessaires à 
la mise en place de ce contrôle d’accès, et tenir compte de l’évolution des besoins du fonctionnement du site. 
Les évolutions ainsi proposées sont issues de propositions du Groupe de travail « Déchèterie et Règlements » de 
la Commission Prévention et valorisation des déchets et des milieux aquatiques, qui a donné un avis favorable 
lors de sa réunion du 2 mars 2021. 
 
Les modifications figurent dans le règlement ci-annexé et portent sur : 

 les conditions d’accès et la nécessité d’inscription préalable ; 
 les modalités de facturation des professionnels (article 5) : proposition d’un tarif unique et d’une 

facturation au passage après service rendu (suppression des tickets) ; 
 l’intégration de limites de dépôts sur certains flux (gravats, pneus, huile de vidange) en cohérence 

avec les capacités techniques d’accueil et de traitement ; 
 l’intégration de déchets refusés qui n’apparaissaient pas dans la précédente version du règlement  

(régularisation) :  
o Souches (pas d'espace de stockage), 
o Terre (pas de filière de traitement ni d'espace de stockage), 
o Bois traité des professionnels (déchet dangereux qui doit faire l’objet d’un traitement 

spécifique et n’est pas assimilé aux déchets ménagers), 
o Pneus des professionnels (qui doivent être traités par les professionnels directement et ne 

peuvent pas rentrer dans la filière de l’éco-organisme par le biais de la déchèterie), 
o Véhicules hors d'usage (réglementation spécifique et filière particulière). 
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Au titre des interventions 

 

M. Christian DULAC souhaiterait que le personnel de la déchèterie soit « briffé » car actuellement les véhicules 
restent à l’arrêt avec les moteurs allumés, ont des remorques et se garent tout en longueur, ils ne font plus de 
marche arrière. Dernièrement, il a constaté qu’il y avait trois véhicules à la déchèterie qui créaient une queue 
jusqu’à la route de Lornay. 
 
M. Yohann TRANCHANT lui répond que les véhicules à l’arrêt et mal garés font bien partie des consignes 
transmises aux agents valoristes. Ces agents sont très sollicités, ont déjà beaucoup à faire avec le respect des 
règles de tri au sein de la déchèterie, et aussi avec le respect des règles de bonne conduite. Parfois, ils sont 
obligés d’interdire l’accès à la déchèterie à certaines personnes pour des problèmes de comportements. Un agent 
de sécurité se trouve sur place depuis le début de l’année, et les autres agents ont pour première mission 
d’assurer un bon tri dans de bonnes conditions, de respecter la courtoisie et les bonnes règles de manœuvre. 
 
M. Christian DULAC indique ne pas remettre en cause le personnel. Il faut attirer l’attention des personnes qui 
utilisent cette déchèterie sur l’importance d’arrêter son véhicule et de ne pas prendre toute la place. Les 
employés sur place gèrent beaucoup de choses, n’ont pas le temps de s’occuper de tout, mais peut-être que 
l’agent de sécurité pourrait s’en occuper. 
 
M. Yohann TRANCHANT répond que l’agent de sécurité détient le droit qui lui est conféré. Pour l’instant, il 
s’occupe essentiellement du respect du masque et de la jauge ; peut-être que ce pourrait être une consigne de 
plus à lui donner, ou bien aux agents valoristes aussi. Dans le budget de l’opération de réalisation de la 
déchèterie, cela pourrait aussi être inclus dans la signalétique afin de bien guider les usagers. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 
 

− PAR 39 VOIX POUR  

− 2 ABSTENTIONS (HECTOR Philippe avec pouvoir de CHARVIER Florence) 

− Et 0 VOIX CONTRE,  
 

• APPROUVE les mises à jour du règlement intérieur de la déchèterie annexé à la délibération ;  

• AUTORISE M. le Président à signer ce règlement. 
 
 

3.1.2 Tarifs d’accès à la déchèterie 
 
 

Les tarifs d’accès à la déchèterie sont approuvés chaque année par délibération du Conseil Communautaire. 
Pour l’année 2021, ils ont été approuvés par délibération du Conseil Communautaire du 14 décembre 2020. 
 
Avec la mise en place du contrôle d’accès par lecteur de plaques minéralogiques, la facturation des 
professionnels sera automatisée et ne nécessitera plus l’utilisation des tickets. 
Le Groupe de travail « Déchèterie et Règlements » de la Commission Prévention et valorisation des déchets et 
des milieux aquatiques, qui a donné un avis favorable lors de sa réunion du 2 mars 2021, propose l’instauration 
d’un tarif unique pour l’accès des professionnels, à hauteur de 15 € par passage dès la mise en œuvre 
opérationnelle du contrôle d’accès.  
 
En attendant la mise en œuvre du contrôle d’accès, prévue pour septembre 2021, les modalités de facturation 
et tarifs délibérés par le Conseil Communautaire du 14 décembre 2020 restent inchangés. 
 
D’où la proposition tarifaire ci-après : 
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Tarifs 2021 inchangés jusqu’à la mise en œuvre opérationnelle du contrôle d’accès par 
lecteur de plaques minéralogiques 

Tarif des tickets d’entrée déchèterie 
de Rumilly 2021* 

Tarifs 2021 inchangés 
Prix TTC en € 

Tarifs 2020 pour 
mémoire 
Prix TTC en € 

Gros véhicules utilitaires type fourgon 
(charge utile > 1 T et volume de 
stockage > 3 M 3 

20 €/passage 20 €/passage 

Petits véhicules utilitaires type 
fourgonnette (charge utile < 1 T et 
volume de stockage inférieur ou égal à 
3 m 3 

10 €/passage 10 €/passage 

Envoi des tickets par voie postale en 
recommandé R2 

5,45 €/envoi 5,30 €/envoi 

* Pour tout professionnel assujetti à la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), 
5 tickets seront distribués gratuitement par période de 12 mois. 

Tarif matériaux 2021 (à défaut de 
ticket d’entrée) 

Proposition tarifs 2021 
Prix HT en € pour : 

Tarifs 2020 HT 
pour mémoire 

Bois et assimilés ½ m3 9,00 € 9,00 € 

Déchets verts ½ m3 7,50 € 7,50 € 

Tarifs 2021 inchangés jusqu’à la mise en œuvre opérationnelle du contrôle d’accès par 
lecteur de plaques minéralogiques (suite) 

Cartons - gratuit gratuit 

Ferrailles - gratuit gratuit 

Gravats et assimilés ½ m3 8,00 € 8,00 € 

Incinérables ½ m3 13,50 € 13,50 €  

Non incinérables  (sauf les huisseries + 
vitrages) 

½ m3 18,00 € 18,00 € 

Plâtre ½ m3 12,00 € 12,00 € 

Huisserie et vitrage ½ m3 45,00 € 45,00 € 

Pneus VL 6 pneus 8,00 € 8,00 € 

Pneus 4x4, VUL 4 pneus 8,00 € 8,00 € 

Pneus agraires   
(petite roue agricole : roue directrice) 

2 pneus 32,00 € 32,00 € 

Pneus PL 1 pneu 8,00 € 8,00 € 

Pneus agraires (Gros gabarit) 1 pneu 32,00 € 32,00 € 

DDS (déchets chimiques) 10 L 8,50 € 8,50 € 

Déchets d’Equipements Electriques et 
Electroniques (DEEE) 

- gratuit gratuit 

Huile de friture - gratuit gratuit 

Néons - gratuit gratuit 

Bouteilles de gaz, extincteurs 4 bouteilles 8,00 € 8,00 € 
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Tarif 2021 pour entrée en vigueur lors de la mise en œuvre 
opérationnelle du contrôle d’accès par lecteur de plaques 
minéralogiques 

Tarif par passage 15 € TTC 

 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, AUTORISE M. le Président à appliquer les tarifs ci-dessus pour la 
facturation de l’accès à la déchèterie pour les professionnels.  
 

3.1.3 Lancement d’une consultation pour le renouvellement de l’accord-cadre de collecte et traitement 
des encombrants de la déchèterie intercommunale de Rumilly  

 
L’accord-cadre de collecte et traitement des encombrants de la déchèterie intercommunale de Rumilly arrive à 

échéance au 1er août 2021. Une nouvelle consultation doit donc être lancée. 

 

La prestation comprend une prestation de base correspondant au traitement des encombrants non 

incinérables dans des installations dûment autorisées et une variante exigée (prestation supplémentaire 

éventuelle) pour l’enlèvement et le transport des bennes d’encombrants non incinérables vers les lieux de 

vidage désigné par le titulaire. 

 

 

Les éléments principaux de l’accord-cadre sont les suivants : 
- Montant prévisionnel annuel : 100 000 € HT, 
- Montants du marché : accord-cadre à bons de commande sans montant minimum ni montant 

maximum, 
- Absence d’allotissement : la présente prestation, de par sa nature, doit être considérée dans sa globalité 

et ne peut faire l’objet d’un allotissement, 
- Durée estimée du marché : 1 an reconductible 3 fois par période de 1 an soit au maximum 4 ans, 
- Procédure formalisée : appel d’offres ouvert (dans le respect des articles L.2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 

2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique). 
 
Les critères de jugement des offres qui sont proposés sont les suivants : 

- Prix : 60%, 
- Valeur technique : 40 %. 

 Moyens humains et matériels pour assurer l'exécution de la prestation 10.0 %  
 Mode de traitement proposé (la priorité est donnée par ordre décroissant au réemploi, au 

recyclage, à la valorisation matière, à la valorisation énergétique et enfin à l’élimination (centre 
de stockage). 15.0 %  

 Conditions d'exécution de la prestation (déchets acceptés-refusés, délais d'enlèvement, 
traçabilité, …) 15.0 % 

 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, 

- AUTORISE le président à lancer l’accord-cadre à bons de commande sans montant minimum et sans 
montant maximum suivant la procédure de l’appel d’offre ouvert pour la collecte et le traitement des 
encombrants de la déchèterie intercommunale de Rumilly pour une durée de 1 an reconductible 3 fois 
par période de 1 an suivant le projet de cahier des clauses techniques particulières ;  

- AUTORISE le président à signer l’accord-cadre à intervenir et tout acte ou document y afférent dans la 
limite des crédits budgétaires disponibles, après l’attribution par la Commission d’appel d’offres. 
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3.2 Eau et Assainissement  
Rapporteur : M. Jean-pierre LACOMBE, Vice-président   
 
3.2.1 Protocoles de fin de contrat d’affermage eau et de fin de contrat d’affermage assainissement avec 

VEOLIA sur la commune de Rumilly 
 
Un contrat d’affermage a été conclu entre la commune de Rumilly et la Société Veolia Eau-Compagnie Générale 
des Eaux pour l’exploitation du service de l’eau le 1er août 2008, un autre pour le service de l’assainissement le 
1er août 2008. 
 
Avec le transfert des compétences eau et assainissement de la commune de Rumilly à la communauté de 
communes, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie s’est substituée à la commune dans ses 
droits et obligations depuis le 01er janvier 2021. La Communauté de Communes s’est vue transférer les deux 
contrats de concession. Elle assure désormais le rôle d’autorité concédante pour les services de l’eau et de 
l’assainissement.  
 
Ces contrats ont connu plusieurs avenants et s’achèveront le 30 juin 2021, avec la mise en œuvre d’un nouveau 
mode de gestion pour l’eau et l’assainissement sur l’ensemble du territoire intercommunal. 
 
Conformément aux dispositions des articles 51 à 55 des contrats arrivant à échéance, les parties se sont 
rencontrées pour définir les modalités dans lesquelles le Délégataire remettra à la Collectivité les ouvrages et 
équipements à l’échéance du contrat afin de garantir la continuité du service public.  
Les contrats de délégation du service public de l’eau et de l’assainissement prendront fin le 30 juin 2021 à 
24h00.  
 
Deux protocoles ont été rédigés, l’un pour le service public de l’eau, l’autre pour le service public 
d’assainissement, dans le double objectif d’assurer la continuité du service public rendu à l'usager et de définir 
les modalités d'application de la fin du contrat actuel, en conformité avec celui-ci. 
 
Ces protocoles précisent les données, les documents dus par le délégataire à la collectivité avant la fin du 
contrat, les formats et délais de transmission convenus entre les parties, ainsi que la liste des opérations 
nécessaires à une remise d’ouvrage à la collectivité. 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, 
 

− APPROUVE les protocoles de fin de contrat d’affermage des services eau et assainissement 
avec VEOLIA sur la commune de Rumilly ;  

− AUTORISE le Président à les signer, ainsi que tout acte y afférent. 
 

3.2.2 Acquisition des parcelles cadastrées C n°1417, 1419 et 1420 Lieudit Vorgean à Vallières-sur-Fier 
pour l’accès au site de traitement des eaux usées 

 
 
Par une délibération en date du 2 juillet 2012, le conseil communautaire de la Communauté de communes a 
approuvé l’acquisition de parcelles auprès, d’une part, de la Coopérative Laitière Agricole du Val de Fier et, 
d’autre part, de M. Christophe PERNOUD, afin de créer un accès à la nouvelle station d’épuration de Vallières 
Saint-Eusèbe. 
 
Le chemin d’accès a été réalisé et il s’avère que la superficie qui doit être acquise auprès de ces deux vendeurs a 
évolué et nécessite une régularisation de l’emprise de cet accès par l’acquisition des parcelles suivantes figurant 
au plan de division ci-annexé : 
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1) Auprès de M. Christophe PERNOUD : 

Section Numéro Lieudit Superficie Commune 

C 
1417 

(Anciennement 941p) 
Vorgean 512 m2 Vallières-sur-Fier 

Au prix de 6 euros/m2 soit un prix total de TROIS MILLE SOIXANTE DOUZE EUROS (3 072 €) 
 

2) Auprès de la Coopérative agricole LES FRUITIERES DE SAVOIE (anciennement Coopérative Laitière 
Agricole du Val de Fier) : 

Section Numéro Lieudit Superficie Commune 

C 
1419 

(anciennement 688p) 
Vorgean 58 m2 Vallières-sur-Fier 

C 
1420 

(anciennement 940p) 
Vorgean 646 m2 Vallières-sur-Fier 

Au prix de 6 euros/m2 soit un prix total de QUATRE MILLE DEUX CENT VINGT-QUATRE EUROS (4 224 €) pour une 
superficie totale de 704 m2. 
 
Par ailleurs, une servitude de passage doit être constituée sur les parcelles C n°1417, 1419, 1420 au profit de la 
Coopérative les Fruitières de Savoie pour lui permettre l’accès aux parcelles lui appartenant. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE l’acquisition desdites parcelles auprès de chacun des vendeurs aux conditions ci-
dessus indiquées ; 

- APPROUVE la constitution de servitude de passage sur les parcelles à acquérir C n°1417,1419 et 
1420, 

- AUTORISE le président, ou son représentant, à signer tous les actes afférents à ces deux 
acquisitions et à la constitution de cette servitude de passage au profit de la Coopérative  

 
 
 
4. Transports et déplacements 

Rapporteur : M. Roland LOMBARD, Vice-président   
 

4.1 Définition des tarifs 2021-2022 du service public de transports scolaires 
 
Le service public de transport scolaire organisé par la Communauté de Communes de Rumilly Terre de Savoie 
accueille environ 1 800 élèves. 
 
La participation financière des familles au transport scolaire correspond aux frais d’inscription de leur(s) enfant(s). 
Conformément au règlement communautaire des transports scolaires, cette participation peut couvrir les frais de 
gestion administrative du service de transport scolaire ainsi qu’une partie des frais de transport restant à la charge 
de la Communauté de Communes après compensation de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
En 2020, les frais de gestion du service de transport scolaire se sont élevés à 166 729 € pour 158 839 € de recettes.  
Les frais de transport se sont élevés à 1 737 538 € (hors remboursement partiel suite à la suspension des services 
durant le confinement), partiellement compensés par les attributions de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et des 
communes (pour celles disposant de services de transport scolaire à destination des élèves « élémentaires ») à 
hauteur de 1 464 981,63 €.  
 
A la clôture de l’exercice, l’année 2020 affiche un résultat déficitaire de fonctionnement à hauteur de 400 542 € 95. 
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Depuis l’années scolaire 2018/2019 sont intervenus : le transfert de gestion des circuits scolaires initialement gérés 
par la Région à travers les marchés publics des lignes régulières interurbaines arrivant à échéance au 31 août 2018 ; 
l’ouverture du second collège de Rumilly et la nouvelle carte de sectorisation qui ont nécessité un redéploiement et 
une extension des services de transports scolaires ; un renforcement de l’offre de service avec une seconde 
rotation pour le mercredi midi suite à la sollicitation des lycées ainsi qu’une généralisation des services de renforts 
(9h00 et 15h45). 
 
Au regard de ces évolutions et de la prospective budgétaire, une subvention d’équilibre du budget principal à 
hauteur de 190 000 € serait nécessaire au titre de l’exercice 2021. 
 
Considérant l’objectif de consacrer l’année 2021 à la définition d’une politique tarifaire des transports scolaires à 
l’échelle de la mandature ; 
 
Considérant également en 2021 le contexte de consultation publique pour l’exploitation de l’ensemble des services 
de transports scolaires du territoire (10 lots) à compter du 1er septembre 2021, qui déterminera notamment les 
coûts unitaires d’exploitation des services susvisés pour les quatre prochaines années ; 
Il est proposé de maintenir les tarifs d'inscription existants pour l’année scolaire 2021-2022. 
 
En conséquence, les tarifs suivants sont proposés :  
 

Nombre d'enfant 

Inscription 
du 1er au 30 juin 

2021 

Inscription  
hors délais* 

Inscription 
après le 1er mars 

2022** 
Duplicata 

tarifs 
2021-2022 

tarifs 
2021-2022 

tarifs 
2021-2022 

tarifs 
2021-2022 

1 enfant 99,00 € 198,00 € 66,00 € 15,00 € 

2 enfants 162,00 € 324,00 € 108,00 € - 

3 enfants et + 186,00 € 372,00 € 124,00 € - 

*il s’agit d’éviter les inscriptions tardives qui ont des conséquences sur l’organisation des circuits et l’affectation 
des véhicules pour la rentrée scolaire. La Communauté de Communes reste conciliante par rapport à des 
situations particulières liées à des familles en difficultés. 
**il s’agit de proposer un tarif adapté aux nouveaux élèves arrivant au cours du dernier trimestre et sous réserve 
de justification (changement de lieu de résidence…). 
 
 
Au titre des interventions 

 
M. Roland LOMBARD indique que la réflexion pour définir une politique tarifaire des tarifs d’inscriptions aux 
transports scolaires était bien prévue pour l’année 2021. En 2020, ce problème n’a pas pu être abordé à cause de 
la problématique des circuits qui ont été remis en concurrence. Il y avait tout un travail de calage des coûts. 
Désormais cela a été reconduit pour quatre ans, l’avenir est plus certain et il est donc possible de se caler sur la 
politique tarifaire, qui impliquera, sans dévoiler le travail qui sera mené par la commission, la possibilité de s’axer 
sur deux principes : soit la contribution est augmentée, soit l’offre est diminuée. Il y aura donc des choix 
stratégiques à faire sur ce sujet. 
 
M. Philippe HECTOR reprend la phrase indiquée dans le rapport : « La communauté de communes reste 
conciliante par rapport à des situations particulières liées à des familles en difficultés ». Il rappelle qu’il avait fait 
partie de ceux qui revendiquaient ce maintien de coût, et qu’il était pour pénaliser ceux qui sont volontairement 
en dehors des délais pour pouvoir s’inscrire. Il ajoute qu’il ne faut pas pénaliser ceux qui sont de bonne foi et qui 
peuvent avoir un certain nombre de difficultés. 
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Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire,  
 

− PAR 40 VOIX POUR  

− 0 VOIX CONTRE  

− ET 1 ABSTENTION (BERNARD-GRANGER Serge),  
 

ADOPTE les tarifs proposés pour le service public de transports scolaires pour l’année scolaire 2021-2022.  
 

4.2 Convention de partenariat d’accompagnement de l’électrification de flottes de bus avec ENEDIS 
 
 
La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie est Autorité Organisatrice de la Mobilité sur son 
territoire. Elle facilite les déplacements sur son territoire en mettant notamment en œuvre un réseau de bus 
urbains « J’ybus » organisé sur 3 lignes adaptées aux besoins et déplacements quotidiens des usagers. Pour ce 
faire, elle dispose d’une flotte composée de 6 minibus thermiques et confie l’exploitation de son réseau à son 
opérateur interne la SPL SIBRA. 
 
La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie a été retenue dans le cadre de l’Appel à Manifestation 
d’Intérêt « BUSELEC » initié par l’Ademe en juillet 2020 en vue de réaliser une étude de faisabilité de conversion 
à l’électrique de toute ou partie de sa flotte de bus. En effet, la collectivité s’interroge sur l’opportunité 
d’acquérir un midibus électrique et souhaite réunir les éléments d’aide à la décision via l’étude de faisabilité 
« BUSELEC » réalisée par les bureaux d’étude Intermezzo et Transitec. 
 
Enedis, en sa qualité de gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité, a pour mission de : 

• Raccorder les clients au réseau public de distribution d’électricité 

• Exploiter et moderniser le réseau 

• Conduire et piloter le réseau à distance 

• Assurer le comptage des consommations 

• Assurer le dépannage 24h/24 et 7j/7 

• Accompagner les projets des collectivités locales 
 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie et Enedis ont décidé, de conventionner 
afin de mettre en commun leurs expertises respectives, de faciliter et d’optimiser le raccordement au réseau 
public de distribution d’électricité et l’exploitation des systèmes de recharge des solutions d’électromobilité que 
la Communauté de Communes pourrait déployer. 
 
Les partenaires conviennent de collaborer sur les thèmes suivants : 

• Le partage de connaissances sur l’état de l’art de l’électromobilité, 

• Les études technico-économiques de solutions de transformation des flottes de bus, 

• La mise en œuvre opérationnelle de l’électrification des flottes de bus, 

• Le suivi de la mise en exploitation des solutions de recharge de bus électriques. 
 
Le projet de convention ne donne pas lieu à rémunération des parties mais uniquement à un engagement de 
transmission de données techniques et de collaboration active. 
 
Au titre des interventions 

 

M. Philippe HECTOR demande si l’électrification peut se faire sur des véhicules classiques. Faut-il y rajouter 
quelque chose, ou bien cela n’est-il possible que sur les bus électriques ? 
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M. Roland LOMBARD répond que cela n’est pas possible sur les véhicules classiques. Sur les minibus dont la 
collectivité dispose, il reviendrait plus cher de changer la motorisation, que de changer les minibus eux-mêmes. Il 
ne faut pas penser qu’aujourd’hui l’électricité sera l’énergie retenue. Tout est fait pour y arriver mais il existe 
aussi d’autres motorisations comme celle au gaz, sur laquelle il verrait bien un projet très vertueux. Il imaginerait 
bien les véhicules fonctionner avec ce gaz, de manière à pouvoir dire que la collectivité produit ce gaz qui est 
réemployé dans ses véhicules. 
 
Après en avoir délibéré,  
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  

− APPROUVE le projet de convention de partenariat d’accompagnement de l’électrification de flottes de 
bus avec ENEDIS, annexé à la délibération ;  

− Et AUTORISE le Président à la signer. 
 
 
5. Action sociale : Renouvellement de la convention pluriannuelle d’objectifs avec l’Association de services à 

domicile « Serenity.DOM » 
 
Rapporteur : Mme Laurence KENNEL, Vice-présidente 
 
La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie dans le cadre de sa compétence action sociale vise le 
maintien à domicile des personnes âgées.  
 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes, d’une part, gère depuis le 1er avril 2004, un service 
intercommunal de portage de repas à domicile et, d’autre part, a souhaité soutenir l’association Serenity.DOM, 
(dénommée ADCR jusqu’en 2017) qui contribue également, par son activité, à cet objectif.  
Afin d’apporter un soutien financier à cette association d’aide et d’accompagnement à domicile des personnes 
en perte d’autonomie, il a été conclu une convention pluriannuelle d’objectifs en date du 5 mai 2015 qui 
subventionne, d’une part, le maintien à domicile des personnes en perte d’autonomie (personnes âgées et/ou 
en situation de handicap) dont le plafond annuel est fixé à 70 000 € et, d’autre part, l’accompagnement et l’aide 
à leur mobilité dont le plafond annuel est fixé à 10 000 €. 
 
La convention étant arrivée à son terme, son renouvellement est proposé pour une durée de 4 ans, dans les 
mêmes termes et conditions que précédemment. 
 
Au titre des interventions 

 

M. Jacques MORISOT indique que la convention fait référence au comité de surveillance et d’orientation (CSO), 
avec une rencontre prévue au mois de novembre. Il pense que le comité qui s’est mis en place fin 2020 a dû 
rencontrer l’association et demande donc la possibilité d’avoir une information à ce sujet. La convention 
prévoyait un comité d’audit de la communauté de communes, ce qui lui semble logique par rapport à une 
convention d’objectifs. Il indique avoir alerté plusieurs fois la communauté de communes sur des retours qu’il a 
eu, qui sont confirmés et confortés, sur des relations internes au sein de l’association Il dit avoir aujourd’hui les 
mêmes alertes que celles qu’il avait transmises à l’époque. Ce qui le gêne dans la convention, c’est le fait que 
soient abordées les actions de l’association mais pas les moyens organisationnels pour répondre à ces actions 
par rapport à d’autres interventions et à des comités d’audit. Par rapport au contexte et à l’environnement 
externe de l’association, il souhaite savoir quelle est aujourd’hui la situation de l’association. 
 
Mme Laurence KENNEL répond qu’une rencontre a eu lieu avec le CSO en visioconférence, avec une situation 
assez critique, notamment en termes d’emplois. Il devient de plus en plus difficile de recruter des aides à domicile 
alors que la population vieillit. Elle précise qu’une autre réunion s’est tenue ensuite, entre élus qui font partie de 
ce CSO, car des questions se posent sur le devenir de cette association, et pour engager une réflexion sur les 
besoins du territoire avant de rencontrer le bureau de Serenity.dom. Elle ajoute que les élus sont bien conscients 
qu’il va y avoir un renouveau. 
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M. le Président affirme que c’est un problème qui perdure depuis quelques années, et que malheureusement, 
personne n’a réussi à rendre ce métier plus attractif. Ce métier sera de plus en plus nécessaire par le recours au 
maintien à domicile, mais il n’est pas reconnu. Des alertes ont pourtant été transmises mais aujourd’hui, ce n’est 
pas le cas. Il est très difficile de recruter, de garder les gens, et le secteur privé est de plus en plus présent. Il est 
effectivement possible de s’interroger sur le modèle de fonctionnement actuel de ces associations et structures 
dont le territoire a un grand besoin. Les bénévoles qui y travaillent font vraiment ce qu’ils peuvent. Le nombre 
d’heures que l’association peut dégager à ce jour, décroissante depuis quelques années, devra être concentrée 
sur le public qui en a le plus besoin. Le maintien de cette structure nécessite un encouragement, un langage de 
vérité et de transparence qui doit avoir lieu avec les responsables, et il faut aussi se projeter car cette nécessité 
va s’imposer aux élus. Il indique ne pas savoir pourquoi au niveau national ce métier n’est pas revalorisé, 
pourquoi il n’est pas possible de revoir ces grilles de salaires. 
 
M. Christian DULAC souhaite sensibiliser les élus sur ce sujet. Depuis plusieurs années, cette association a été 
laissée à l’abandon. Ils n’imaginent pas ce qu’endurent les femmes qui travaillent pour venir auprès des 
personnes âgées, et la pression qu’elles ont car elles ont un compteur d’instauré lorsqu’elles vont chez les gens. 
Elles n’ont plus le temps de discuter, il faut qu’elles fassent vite pour retrouver le bénéficiaire suivant. Il qualifie 
cela de « terrible ». Il ajoute que ces personnes ont été usées, et que beaucoup d’entre elles, dont son épouse, 
ont été atteintes dans leur intégrité, sur le plan physique, et elles n’ont jamais reçu d’aide. Aujourd’hui, son 
épouse endure encore ce qu’elle a vécu pendant des années, elle est malade à vie. Politiquement, elles ont été 
laissées tomber. Il n’y avait personne aux réunions, et s’il y avait quelqu’un, c’est toujours la personne qui gérait 
cette association qui était entendue. Ces femmes qui travaillaient dur, avec des salaires relativement bas, 
n’étaient jamais écoutées. Il trouve cela honteux et ajoute que quand l’égalité hommes/femmes est abordée, il 
faudrait également se pencher sur ces métiers. Elles ont été laissées à l’abandon et aujourd’hui, plus personne ne 
veut faire ce métier. Il ne critique pas les politiques qui étaient présents à ce moment-là, car ce n’est pas l’objet, 
mais il alerte sur la nécessité de se pencher sur cette association afin de voir ce qu’il s’est passé, et ce qu’il est 
possible de faire pour le futur. Il faut écouter ces personnes qui travaillent dans cette structure, car elles pourront 
peut-être indiquer ce qu’il faut faire pour qu’elles puissent continuer d’exercer ce métier. 
 
M. Christian HEISON indique que cette déclaration est certainement difficile à relever même s’il a raison sur 
l’esprit. Il admet que c’est une filière et un travail qui a été abandonné au niveau national, il ne l’explique pas. 
L’organisation, la gouvernance et le management appartiennent à l’association. Cette association est en 
difficulté, et ce dossier doit être revu urgemment. 
 
Mme Marie STABLEAUX fait part de son expérience d’auxiliaire de vie. Aujourd’hui à la retraire, elle a rencontré 
beaucoup de dames dans son quartier qui y travaillaient, et qui ont démissionné pour dépression car c’est un 
travail trop « speed » et mal payé. 
 
M. Serge BERNARD-GRANGER fait remarquer que dans l’assemblée, il y a une porte d’entrée au niveau des 
parlementaires. Il faut les interpeller sur ce sujet, et pas que sur les aides, mais sur l’ensemble du monde 
associatif. Il conseille de faire remonter cela au niveau national, car au niveau du territoire cela ne suffira pas. Il 
met en avant la nécessité de valoriser ce métier, qui n’attire plus les jeunes, mais que les personnes qui y 
travaillent exercent avec amour. 
 
M. Christian HEISON répond que les portes d’entrée existent depuis une bonne vingtaine d’années, qu’il faut 
insister quand même mais que cela ne dépend plus d’une sensibilité ni de gauche, ni de droite. C’est une 
profession qui a été abandonnée. Le vrai risque dans cette organisation, c’est que les gens qui peuvent atteindre 
financièrement le secteur privé trouveront des solutions, les autres non. Il y a un problème d’intérêt public. 
 

Après en avoir délibéré,Le conseil communautaire, à l’unanimité,  

− APPROUVE le projet de la convention pluriannuelle d’objectifs avec l’association Serenity.DOM, 
annexé à la délibération 

− AUTORISE M. le président à signer ce projet de convention ainsi que tout document ou acte y 
afférent. 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 64 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

6. Culture : Pratiques d’éducation artistique et culturelle des écoles primaires 
 
Rapporteur : Mme Manon BOUKILI, Vice-présidente  
 

La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie accompagne financièrement les pratiques d’éducation 
artistique et culturelle des écoles primaires du territoire dans le cadre du parcours d’Education Artistique et 
Culturelle (PEAC) porté par le Ministère de l’Education nationale. 
 
Par délibération en date du 9 novembre 2020, le conseil communautaire a validé l’aide de la communauté de 
communes pour 13 projets portés par 10 écoles dans le cadre de l’année scolaire 2020-2021. 
 
Pour rappel, une enveloppe globale de 66 500 € est utilisée pour : 
 La prise en charge directe des intervenants / artistes extérieurs : 

o frais d’intervention (50 € maximum par heure et 12h maximum par classe) 
o frais de déplacements (indemnités kilométriques basées sur le barème de la Fonction Publique) 

 Le subventionnement à l’accès au spectacle vivant pour les élèves (3 € par enfant pour la billetterie 
spectacle et 500 € maximum par projet pour le cachet d’une compagnie) 

 Le subventionnement à l’accompagnement musiciens (100 € maximum par classe). 
Une forte baisse des financements est identifiée cette année, avec le report ou la suppression de nombreux 
projets d’éducation musicale qui n’ont pas pu se dérouler en fin d’année scolaire 2019/2020. 
 
Face à la crise sanitaire qui perdure, se dessine le cas de l’école primaire de Sales. Cette école a partiellement 
réalisé les 2 projets d’éveil musical inscrits sur l’année scolaire 2019/2020, mais n’a pu organiser les séances 
d’accès au spectacle vivant avant décembre 2020, confrontée au 2e confinement national de novembre 2020 et 
aux cas d’intervenants musicaux atteints du COVID-19. Elle demande la possibilité de renouveler le report de la 
prise en charge des projets, initialement arrêté à décembre 2020, afin de programmer l’accès aux 2 spectacles 
vivants, attribués pour un total de 728 € (voir la notification d’attribution 2019/2020 de cette école jointe en 
annexe). 
 
Il est demandé au Conseil Communautaire de prolonger le report à juin 2021 afin d’apporter une réponse 
favorable à cette demande et d’offrir le même traitement solidaire aux cas similaires qui se présenteraient au 
sein des écoles du territoire. 
 
Pour rappel, le montant global engagé pour cette année scolaire 2020/2021 s’élève à 31 649,48 €, dont : 

• 23 978,28 € de frais d’intervenants extérieurs 

• 7 671.20 € de subventions liées à l’accès au spectacle vivant et aux frais d’accompagnement musiciens  
 
Par ailleurs, aux frais liés à l’accès au spectacle vivant et aux frais d’accompagnement musiciens s’ajoute 728 € 
de report 2019/2020 identifié pour l’école de Sales : soit un total de 8 339.20 €.    
Au-delà de cette enveloppe, il est important de se fixer une marge afin d’être en mesure de faire face à tout 
autres reports en conformité avec les projets de 2019 / 2020 délibérés en conseil communautaire du 17 février 
2020 (2020_DEL_035). En effet, l’objectif est de pouvoir répondre favorablement à toutes éventuelles 
demandes sans la nécessité de délibérer au coup par coup. D’où la proposition de porter l’enveloppe dédiée aux 
subventions « éveil musical » à 13 477 € 20 se répartissant d’une part à hauteur de 7 671 € 20 pour les projets 
de 2020 / 2021 ; d’autre part à hauteur de 7 328 € 80 concernant les projets de 2019 / 2020. 
 
Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT se félicite et félicite les élus de cette prise en compte dans ce contexte particulier et difficile. 
Son groupe votera pour cette délibération. Il précise avoir bien cru lire dans cette délibération un élargissement 
dans l’éveil musical de la compétence de la communauté de communes. Il faut, dans la perspective de la sortie 
de crise, bien prendre en compte le fait que cet élargissement nécessitera des moyens budgétaires, bien au-delà 
des 66 500 ou 70 000 euros qui représentaient l’enveloppe habituelle à la Communauté de communes sur l’éveil 
musical. Une prise en compte de ces projets qui sont en retard est nécessaire. 
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Mme Manon BOUKILI le remercie pour son intervention. Quoi qu’il arrive, les budgets seront étudiés avec 
l’éducation nationale afin de prévoir une enveloppe qui soit cohérente avec les projets proposés. Les coûts de 
fonctionnement ne seront pas les mêmes car les intervenants n’auront pas les mêmes fonctions. Pour l’éveil 
musical, il était plus onéreux d’avoir les intervenants, notamment pour les spectacles vivants. 
 
Après en avoir délibéré,  

 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

− APPROUVE le report de l’enveloppe financière par projet et par école du territoire de la 
communauté de communes à juin 2021 au titre des projets « éveil musical » pour l’année scolaire 
2019/2020 ; 

− DECIDE de verser d’une part, au regard des justificatifs, les subventions afférentes au volet 
« spectacle vivant » et « accompagnement musiciens » et de prendre en charge d’autre part, les 
frais d’intervenants extérieurs ; 

− AUTORISE le Président à signer l’ensemble des pièces s’y rattachant (conventions, devis, frais de 
déplacements…). 

 
7. Aménagement du territoire et Urbanisme  
Rapporteur : M. Daniel DÉPLANTE, Vice-président 

 
7.1 Projet Urbain Partenarial entre la Communauté de Communes, la Ville de Rumilly et la société JGD 
Immodec pour l’aménagement d’une opération de 36 logements route de Cessens à Rumilly 

 
 
La commune de Rumilly est en pourparlers avec la société JGD Immodec dans le cadre de la réalisation d’une 
opération de 36 logements route de Cessens à Rumilly. La société JGD Immodec a déposé une demande de 
permis de construire auprès de la Ville pour la réalisation de ce projet, situé en zone UC1 – Lisière des Pôles 
Urbains au PLUi-H. 
 
L’article L332-11-3 prévoit la possibilité de mettre en œuvre un outil financier, le Projet Urbain Partenarial 
(PUP), permettant la prise en charge partielle ou totale par des opérateurs privés des équipements publics 
rendus nécessaires par leur opération. 
 
Une convention de Projet Urbain Partenarial est alors établie pour mettre à charge du ou des aménageurs 
concernés le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des usagers ou habitants des 
constructions à édifier dans le périmètre fixé par convention ou, lorsque la capacité des équipements 
programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à ceux-ci. 
 
La communauté de communes est compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme et à ce titre est habilité à 
conclure un PUP, conformément aux dispositions de l’article L332-11-3 du code de l’urbanisme. 
 
Dans le cadre de l’opération sise Route de Cessens, un projet de convention de Projet Urbain Partenarial a ainsi 
été établi, présenté en annexe 1, listant le coût des équipements publics à réaliser pour l’opération et 
l’affectation à l’aménageur d’une partie de ce coût.  
Le périmètre de la convention est donné en annexe 2. 
 
Le programme des équipements publics comprend pour la Ville de Rumilly :  

- La création d’un trottoir sur la longueur du terrain, 
- L’enfouissement des réseaux électriques, 
- L’extension électrique inhérente au projet de construction. 

Le coût total prévisionnel de ces équipements est estimé à 367 856.30 € HT. 
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Pour la Communauté de Communes, le projet ne nécessite pas d’extension des réseaux en matière 
d’assainissement ou d’eau potable. Il en résulte que la signature de la convention de PUP n’est pas exclusive de 
la participation pour le financement de l’assainissement collectif de l’article L.1331-7 du code de la santé 
publique. 
En matière d’eau potable, le raccordement est à la charge du promoteur, non inclus dans le PUP. 
 
La société JGD Immobilier s’engage par ce PUP à verser la fraction du coût de ces équipements nécessaires à 
l’opération et à hauteur des besoins des futurs habitants, soit 40% du montant de travaux HT, soit 140 000 € HT 
en sus de l’extension électrique inhérente au projet de construction estimée par Enedis (17 856.30 € HT) 
correspondant à un équipement propre. 
 
Ces éléments sont inscrits au projet de convention de projet urbain partenarial, joint en annexe. Cette 
convention sera signée entre la Communauté de Communes, la Ville de Rumilly et le promoteur. 
 
 
Au titre des interventions 

 
M. Christian DULAC signale que des constructions sont prévues route de Cessens alors que cette route devient de 
plus en plus dangereuse. Jusqu’à aujourd’hui, il précise que rien n’a été fait pour sécuriser cette route, comme 
celle de Martenex et fait part de son inquiétude à ce sujet. 
 
M. Daniel DÉPLANTE indique qu’un trottoir est actuellement en train d’être créé, pour partiellement sécuriser les 
déplacements des piétons dans un premier temps. Il ajoute que la route de Cessens est limitée à 50 km/h, qu’il 
sait que certains roulent à une vitesse bien supérieure, et s’interroge sur la possibilité de demander des contrôles 
supplémentaires des forces de l’ordre. Il n’a pas la réponse à cette question, alors que l’urbanisation va continuer 
sur ce secteur, car le PLUi-H prévoit des constructions immobilières tout le long de cette route. 
 
M. le Président indique qu’il sera peut-être possible d’appeler à une vigilance sur route départementale, dans le 
cadre de l’instruction des permis, car normalement les accès doivent être vérifiés. 
 
Mme Isabelle VENDRASCO, sortie de la salle au moment du vote, ne prend pas part au vote. 
 
Le conseil communautaire,  
 
PAR 38 VOIX POUR  
1 VOIX CONTRE (M. DULAC Christian) 
Et 1 ABSTENTION (M. MORISOT Jacques) 
 

− APPROUVE le projet urbain partenarial et ses annexes pour la réalisation de l’opération 
d’aménagement Route de Cessens à Rumilly ; 
 

− AUTORISE le Président à signer les différents actes et documents y afférents,  
 

− PRECISE qu’en application de l’article L.332-11-4 du Code de l’Urbanisme et de l’article 8 du projet de 
convention, les constructions édifiées dans le périmètre de la convention sont exclues du champ 
d’application de la part communale de la taxe d’aménagement pendant un délai de 7 ans, à compter 
de l’affichage en mairie et en communauté de communes de la mention de la signature de la 
convention.   
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7.2 Analyse des résultats 2014-2020 du Schéma de Cohérence Territoriale de l’Albanais sur le territoire de la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie 

 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de l’Albanais  
Le Schéma de Cohérence de l’Albanais a été approuvé le 25 avril 2005 par le Syndicat Intercommunal de Gestion 
du contrat global et de développement de l’Albanais (SIGAL), sur le périmètre des Communauté de communes 
du Pays d’Alby et de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie. 
Lors de son élaboration, il couvrait un territoire de 29 communes regroupées en 2 communautés de communes 
(Communauté de Communes du Pays d’Alby et Communauté de Communes du Canton de Rumilly), comptant 
environ 41 000 habitants sur une superficie de 26 000 hectares. 
 
A travers le projet d’aménagement et de développement durable du SCoT, l’objectif était d’aménager un 

territoire d’équilibre et de qualité de vie. Le projet du territoire à l’horizon 2024 visaient à accueillir 12 000 à 

15 000 habitants supplémentaires, en ne consommant pas plus de 600 hectares (dont 450 pour l’habitat) et en 

créant les possibilités de recevoir 3 000 à 4 000 emplois supplémentaires. 

 
Le SCOT de l’Albanais est composé de 3 parties :  

- Un rapport de présentation qui expose les conclusions du diagnostic, les choix retenus pour établir le 
PADD et ses orientations et les incidences prévisibles du schéma en matière d’environnement. 

- Un projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 
- Un document orientations générales (DOG). Ce dernier contient des éléments opposables, les 

prescriptions, ainsi que des éléments à valeur de préconisation qui ont une portée plus incitative. 
 
Huit orientations générales ont ainsi été définies pour maintenir un équilibre entre les différentes fonctions du 
territoire. 
 
1 – Organiser le territoire autour de l’armature Ville-Bourgs-Villages 
2 – Maitriser le développement résidentiel et limiter la consommation d’espace 
3 – Diversifier l’économie du territoire avec un développement économique plus qualitatif 
4 – Favoriser un développement commercial et qualitatif complémentaires des pôles annecien et aixois  
5 – Maintenir et aménager le caractère rural de l’Albanais qui s’appuie sur une agriculture dynamique, des 
paysages et une architecture de qualité et des ressources naturelles dont la rareté se fait déjà sentir, 
6 – Organiser le développement touristique 
7 – Organiser la croissance des déplacements 
8 – Conforter l’identité du territoire au sein du Sillon Alpin 

 
Une première analyse des résultats du SCOT de l’Albanais avait été réalisée en 2014 conformément aux 
dispositions de l’article L122-13 du Code de l’urbanisme alors en vigueur. 
Ce bilan a fait l’objet d’une délibération du Conseil syndical du SIGAL du 10 février 2014, puis d’une délibération 
du 8 décembre 2014 prescrivant la révision du SCOT afin de prendre en compte les évolutions législatives 
(notamment lois Grenelles). 
 
Cependant, suite à la promulgation de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République dite loi NOTRE, et à la modification du découpage des intercommunalités par la réalisation de 
nouveaux Schémas départementaux de coopération intercommunale avant le 31 décembre 2016, le paysage 
institutionnel du territoire de l’Albanais été profondément modifié. 
 
Suite aux travaux sur ce sujet, par arrêté préfectoral du 25 mars 2016 du Préfet de la Haute-Savoie, a été adopté 
le Schéma départemental de coopération intercommunal de la Haute-Savoie.  
Le 29 juillet 2016, un nouvel arrêté préfectoral porte fusion de la Communauté d’agglomération d’Annecy avec 
les Communautés de Communes du Pays d’Alby, du Pays de Filière, de Rive gauche du Lac d’Annecy et de la 
Tournette, à compter du 1er janvier 2017. 
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L’année 2016 a ainsi été très perturbée en terme de modification du paysage institutionnel rendant impossible 
le démarrage de la révision du SCOT comme initialement prévu en 2015.  
 
Fin 2016 et courant 2017, la dissolution du SIGAL, structure porteuse du SCOT, est engagée à travers différents 
actes administratifs.  L’arrêté préfectoral du 27 décembre 2016 portant fin d’exercice des compétences du 
SIGAL à compter du 1er janvier 2017.  
 
Le SCOT de l’Albanais est ainsi repris par la Communauté de Communes par délibération n°2017_DEL_001 du 13 
février 2017. 
 
La réalisation d’un nouveau bilan du SCOT 
Six ans après la réalisation du premier bilan du SCOT de l’Albanais en février 2014, conformément aux 
dispositions de l’article L143-28 du Code de l’Urbanisme, un nouveau bilan doit être réalisé en matière de 
résultats du SCOT sur le territoire. Ce bilan fera l’objet d’une présentation en Conseil communautaire de la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie le 29 mars 2021, afin de délibérer ensuite sur le maintien 
en vigueur ou sur la révision partielle ou complète du SCOT sur le territoire de la Communauté de Communes. 
 
Cet article prévoit :  

« Six ans au plus après la délibération portant approbation du schéma de cohérence territoriale, la dernière 
délibération portant révision complète de ce schéma, ou la délibération ayant décidé son maintien en vigueur en 
application du présent article, l'établissement public prévu à l'article L. 143-16 procède à une analyse des 
résultats de l'application du schéma, notamment en matière d'environnement, de transports et de 
déplacements, de maîtrise de la consommation de l'espace, d'implantations commerciales et, en zone de 
montagne, de réhabilitation de l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles structurantes, et délibère 
sur son maintien en vigueur ou sur sa révision partielle ou complète. Cette analyse est communiquée au public et 
à l'autorité administrative compétente en matière d'environnement, mentionnée à l'article L. 104-6. 
A défaut d'une telle délibération, le schéma de cohérence territoriale est caduc. » 
 
L’analyse des résultats de l’application du SCOT a été réalisée sur une période de 6 ans, entre 2014 et 2020. 
Cette analyse figure dans l’annexe jointe. 
Elle montre de façon globale que les effets du SCOT ont permis de limiter la consommation d’espace et de 
préserver les espaces agricoles, de lutter contre le mitage et la dégradation des paysages, de mettre en place 
des dispositions de préservation de l’environnement dans le même temps que le territoire faisait face à une 
croissance démographique importante. Ces dispositions ont été retranscrites dans les documents d’urbanisme 
locaux. Le bilan montre :  
  

- En matière d’urbanisme 
Après l’approbation du SCOT en 2005, les communes du territoire de la Communauté de Communes ont toutes 
engagé la révision de leur document d’urbanisme afin de se doter de Plan local d’urbanisme, compatible avec le 
SCOT, à l’exception de la commune de Massingy restée en carte communale. 
Les orientations du SCOT ont ainsi été traduites dans les documents d’urbanisme communaux. 
Puis, dans le même temps que la réalisation du bilan du SCOT et suite à la délibération de mise en révision du 
SCOT, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie a prescrit le 23 mars 2015 par délibération 
n°2015_DEL_047 l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de 
l’Habitat (PLUi-H) à l’échelle des 18 communes. 
Les objectifs fixés à travers la délibération de prescription du PLUi ont été établis en cohérence avec les 
orientations du SCOT de l’Albanais et l’armature urbaine du SCOT a été reprise dans le PLUi-H.  
 
Le 3 février 2020, après 5 années de travaux en collaboration avec les communes et les partenaires 
institutionnels, le Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat a été 
approuvé. Compatible avec le SCOT, Il fixe des orientations à horizon 2030 plus ambitieuses encore pour le 
territoire en matière d’équilibres sociodémographiques, de consommation d’espace et de préservation des 
espaces agricoles et naturels et des paysages. 
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- En matière d’habitat et de maitrise de la consommation foncière 
Les objectifs du SCOT ont été atteints en termes d’organisation de la croissance démographique à l’échelle de la 
Communauté de Communes. 
 
Bien que très élevée sur le territoire, de l’ordre de +2%/an entre 2012 et 2017, illustrant l’attractivité du 
territoire, la croissance démographique totale a été accompagnée d’une croissance équivalente de la ville-
centre de Rumilly qui absorbe 50% de la croissance de la population et du parc de logements. Rumilly a donc 
bien joué son rôle de pôle de vie du territoire. Rumilly compte en 2019 près de 21% de logements locatifs 
sociaux dans le parc de résidences principales.  
 
La mise en œuvre du programme Action Cœur de Ville à Rumilly a permis d’engager des opérations de 
renouvellement urbain importantes sur le territoire (Ancien Hôpital, Les Tanneries, …). 
 
Les communes bourgs ont conforté leur rôle de pôle de proximité en accueillant également une forte croissance 
démographique (dans une moindre mesure à Marcellaz-Albanais) sur la période et ont engagé des projets de 
renforcement de leurs chefs-lieux. La croissance des communes villages s’est globalement ralentie sur la 
période. 
En matière de consommation foncière, 159 Ha ont été consommés pour l’habitat entre 2004 et 2019, soit en 
moyenne 10,6 Ha par an, dans un rythme inférieur à celui fixé comme valeur maximale par le SCOT (13,7 Ha par 
an soit 274 Ha en 20 ans). Alors que dans le même temps, la croissance démographique sur le territoire est plus 
forte que celle escomptée par le SCOT, et donc la production de logements. 
 
La part du logement individuel commence sensiblement à diminuer dans l’évolution de la construction pour des 
formes urbaines plus économes en foncier (55% des logements commencés entre 2014 et 2020 sont en collectif 
sur le territoire). Le passage au PLUi-H, approuvé en février 2020, va accentuer cette dynamique dans les années 
qui viennent, en matière de densification des opérations et de mixité des formes urbaines, à travers notamment 
des orientations d’aménagement et de programmation sectorielles. En complément, deux orientations 
d’aménagement et de programmation thématiques ont été inscrites au PLUi-H pour valoriser la qualité des 
opérations : une sur les formes urbaines et une sur la restauration des anciennes granges. 
 

- En matière de transports et déplacements 
Le SCOT préconisait de densifier l’urbanisation de manière à favoriser la desserte en transports en commun et 
notamment l’utilisation de la gare de Rumilly, et de proposer de façon volontariste des transports collectifs et 
en modes doux. Ces objectifs ont été bien poursuivis sur la période 2014-2020, avec la mise en place du Réseau 
de transports collectifs J’Y Bus le 14 septembre 2019 à Rumilly et la définition d’un projet de véloroute entre 
Albens et Rumilly. La fréquentation de la gare de Rumilly a fortement augmenté sur la période et constitue un 
pôle d’échange multimodal stratégique pour le territoire, bien identifié dans les politiques d’aménagement du 
territoire.  
Le trafic de véhicules reste cependant élevé sur le territoire notamment aux heures de pointes, et un projet de 
nouveau franchissement du Chéran a été inscrit au PLUi-H, pour proposer de nouvelles alternatives de 
circulation. 
  

- En matière d’implantations commerciales et de développement économique, 
La consommation d’espace en matière de développement économique a été faible entre 2004 et 2019 avec 
19Ha artificialisés.  La densification des zones existantes a été recherchée.  
 
Le foncier disponible est aujourd’hui très faible et nécessite de prévoir l’aménagement de nouvelles zones 
notamment à Rumilly et Marigny-Saint-Marcel. Dans le cadre de la préparation du PLUI-H, le nombre de zones 
artisanales a été réduit et recentré majoritairement sur les communes bourgs. 
L’évolution du nombre d’emplois reste en légère baisse, contrairement aux objectifs fixés par la SCOT, mais la 
qualification des emplois augmente. La résidentialisation du territoire s’accentue d’où l’importance de soutenir 
fortement la création d’emplois. 
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En matière commerciale, Rumilly joue son rôle de pôle de vie dans la zone de chalandise et s’est engagé 
dans la démarche Action Cœur de Ville pour redynamiser le commerce de proximité. L’armature commerciale 
du territoire s’appuie également sur la présence de commerces de proximité dans les chefs-lieux des communes 
bourgs et de certains villages. La Communauté de Communes prendra cette compétence fin 2021. 

 
En matière d’agriculture, le nombre d’exploitations agricole diminue avec un enjeu de transmission des 

exploitations à terme, mais le foncier agricole a fait l’objet de dispositions importantes pour préserver l’outil de 
production des agriculteurs, notamment avec la mise en place de la Zone Agricole Protégée, créée par arrêté 
préfectoral le 25 novembre 2016 sur 956 Ha du territoire du SCOT et la mise en place de zonages différenciés 
« Agricole » ou « Agricole sensible » pour ne pas bloquer le développement des exploitations.  
 

En matière d’environnement, Les zones identifiées dans le SCOT comme secteurs à protéger ont été 
traduits dans les zonages documents d’urbanisme communaux puis dans le PLUi-H (espaces boisés, prairies 
sèches, ripisylves des cours d’eau, zones humides, …). La protection des captages d’eau potable s’est traduite 
par des classements spécifiques dans le PLUi-H et l’enjeu de préserver ce foncier est identifié pour l’avenir.En 
parallèle, la communauté de communes vient d’élaborer son deuxième schéma directeur d’assainissement et 
un schéma directeur de l’eau potable est prévu à court terme. La réalisation du Plan Climat Air Energie 
Territorial n’a pas pu être réalisée mais est programmé pour fin 2021.  
 
Suites à donner 
Les orientations du SCOT restent ainsi pertinentes et adaptées aux enjeux du territoire. Elles perdurent encore 
aujourd’hui à travers le nouveau Plan local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de PLH approuvé le 3 février 
2020 qui poursuit la traduction règlementaire du SCOT en matière d’urbanisme sur le territoire. 
Bien que sur le même périmètre, le SCOT fixe la feuille de route dans une perspective davantage macro-
économique des grands équilibres pour le territoire à long terme alors que le PLUi-H assure une déclinaison plus 
fine de ces objectifs sur le sol intercommunal en intégrant les dernières obligations règlementaires et la 
traduction de ces enjeux en matière d’opposabilité des autorisations de droit de sols. Il y a bien encore 
complémentarité entre ces documents. 
 
En parallèle, les élus du territoire ont engagé des échanges et travaux en matière d’aménagement du territoire 
avec les territoires voisins (EPCI et SCOT) afin de mettre en perspective les actions et les objectifs menés par 
chacun. En effet, certains grands enjeux telle la mobilité dépassent les frontières institutionnelles. Ces échanges 
permettront certainement à moyen terme d’envisager un nouveau périmètre élargi de mise en cohérence des 
politiques d’aménagement du territoire, possible base d’un SCOT élargi. Il serait donc prématuré d’engager la 
révision du SCOT de l’Albanais alors que ces discussions ne sont pas abouties. 
 
Au titre des interventions 

 
M. Jacques MORISOT indique que son groupe va voter pour cette prolongation car elle est indispensable s’il n’y a 
pas le document de référence. Ce dossier de SCOT est tellement important, lié à la vie de tous les jours, avec des 
enjeux environnementaux, sur le plan du réchauffement climatique, avec des enjeux d’équipements, de 
déplacement, qu’il ne faut pas que ce soit un débat entre élus et experts, et ensuite une information à la 
population. Ce doit être un projet qui doit faire l’objet d’une concertation, de discussions, d’implication 
citoyenne. Quel territoire est voulu demain ? Les élus auront leur rôle à jouer là-dedans mais ce doit être l’affaire 
de tous et encore plus aujourd’hui dans le cadre du contexte environnemental, et de l’évolution galopante de la 
Haute-Savoie en termes d’urbanisation. Par rapport à ce qui a été dit à la fin, il souhaite qu’il y ait un 
raisonnement complètement inverse, c’est-à-dire que ce soit une affaire populaire et citoyenne. 
 
M. Daniel DÉPLANTE indique que ce qui est dit à la fin représente les premiers échanges presqu’informels entre le 
Président et les territoires voisins. Il y aura lieu de mettre en œuvre plus tard, à l’image de ce qui s’est fait pour le 
PLUi-H, une organisation un peu similaire, avec une consultation élargie. 
 
M. Jacques MORISOT répond que ce qu’il dit, ce n’est pas ce qui a été fait pour le PLUi-H, c’est une démarche 
beaucoup plus impliquante et citoyenne. 
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M. le Président reconnait cette envie collective de pouvoir parler de l’avenir du territoire, à 15, 20 ou 30 ans, 
dans le cadre d’un schéma de cohérence territorial. La difficulté aujourd’hui, c’est que le SCOT analysé dans cette 
séance est mort, car il appartenait au territoire d’Alby, qui n’est plus sur le territoire de l’Albanais. Il ajoute que le 
SCOT n’existera plus à l’échelle de la communauté de communes. La démarche politique est de trouver la bonne 
échelle du territoire où il sera possible de discuter et d’échanger sur ces sujets. Une fois que le périmètre aura été 
décidé politiquement, les portes pourront s’ouvrir à tous ceux qui auront un avenir sur le territoire, notamment 
les élus en premier, le monde économique, les forces vives du territoire, les associations environnementales, 
sportives, culturelles. Une réunion spécifique aura lieu plus tard sur l’échelle de ce SCOT, auquel le territoire 
adhèrera. C’est l’un des documents planificateurs les plus importants du territoire. 
 
M. Serge BERNARD-GRANGER se souvient d’avoir participé à une assemblée il y a quelques années, où les 
affirmations étaient totalement différentes de celles transmises aujourd’hui. Il fait part de sa surprise de voir 
qu’aujourd’hui, certains élus qui avaient voté contre sont pour. Il remercie les élus pour leur changement de 
vision sur le sujet qu’il soutenait il y a trois ans. 
 
M. le Président lui répond que c’est bien de voir la finalité mais qu’il n’est pas sûr que le changement soit très 
complet puisqu’à l’époque, il s’agissait du SCOT de l’Albanais, que beaucoup de monde a défendu, alors que le 
Préfet en avait décidé autrement par un vote des élus. Aujourd’hui, les conditions sont complètement différentes, 
la situation est inversée et les échange et discussions avec les territoires voisins sont un peu différents. Ce 
contexte qui est différent ne fait pas que les gens évoluent, mais ils s’adaptent à l’environnement auquel ils sont 
confrontés, qu’il soit réglementaire, politique ou organisationnel. La décision qui avait été prise par le Préfet a 
provoqué « larmes » et « sang » pour le territoire, c’était une décision historique que le territoire subira encore 
pendant bien des années. 
 
M. Philippe HECTOR fait part du souvenir de ces houleuses discussions. Il souhaite que tout ne soit pas mélangé, 
il ne parle pas de rejoindre Annecy, de fusionner avec lui, il parle bien du SCOT de l’Albanais, d’ouverture d’esprit 
pour discuter avec les territoires voisins. Il n’y a pas si longtemps que cela, un certain nombre de personnes 
n’avaient pas la volonté de discuter avec les territoires voisins. Aujourd’hui, il lui semble qu’il y ait cette 
motivation, ce qu’il trouve très bien. Il trouve important d’être présent dans les discussions pour ne pas que le 
territoire se laisse imposer les choses. 
 
Après en avoir délibéré,  
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

− APPROUVE l’analyse des résultats de l’application du Schéma de Cohérence Territoriale, notamment 
en matière d’environnement, de transports et de déplacements, de logements et de maîtrise de la 
consommation d’espace et d’implantations commerciales et développement économique,  
 

− CONSTATE la volonté et la dynamique en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme qui a 
pu être mise en œuvre sur le territoire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie dans 
le cadre du Schéma de Cohérence de l’Albanais, notamment par l’approbation du Plan local 
d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) approuvé le 3 
février 2020, 

 

− MAINTIENT EN VIGUEUR les dispositions du SCOT de l’Albanais sur le territoire de la Communauté de 
Communes Rumilly Terre de Savoie, 

 

− AUTORISE le Président à poursuivre en parallèle avec les territoires voisins dotés de Schémas de 
Cohérence Territoriaux les travaux et échanges sur les grandes thématiques de l’aménagement du 
territoire à l’échelle des bassins de vie et d’emplois en vue d’approfondir les démarches d’inter-SCOT 
et d’étudier l’opportunité à terme d’un nouveau périmètre de SCOT élargi, 

 

− COMMUNIQUE au public et à l’autorité administrative en matière d’environnement, le résultat de ces 
analyses. 
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8. Développement économique 
Rapporteur : M. Willy BUTTIN, Vice-président 
 
M. Willy BUTTIN propose sous couvert du Président, que les points « 8.3 Vente des parcelles cadastrées B 2181 
et B 2179 dans la zone artisanale Vers Uaz de Vallières sur Fier » et « 8.7 Vente des parcelles section C n° 2235 
p1 et 2226 du lot 1.3 au sein de l’Ecoparc de Madrid » soient reportés lors d’un prochain conseil 
communautaire, car la communauté de communes est dans l’attente de l’avis des domaines concernant ces 
deux ventes de parcelles. L’assemblée valide cette proposition. 
 
M. Philippe HECTOR intervient pour dire que sur l’aspect pratique des choses, s’il y a deux délibérations qui sont 
retirées, il aurait fallu en parler en début de conseil. 
 
M. Willy BUTTIN indique qu’il aurait en effet été possible de procéder ainsi.  
 
 

8.1 Convention portant sur le partenariat entre l’association SOLUCIR et la Communauté de communes 
 

1. Historique de la dynamique : la démarche Territoire Zéro déchet Zéro Gaspillage   
Dès 2014 et pour une durée de 4 ans, La communauté de communes s’est engagée auprès de l’ADEME dans une 
démarche Territoire Zéro déchet Zéro Gaspillage aux côtés des trois agglomérations partenaires : Grand Annecy, 
Grand Lac et Grand Chambéry. Les « Territoires Zéro Déchet Zéro Gaspillage » se sont s’engagés à mettre en 
œuvre un projet politique participatif concernant la prévention et la gestion des déchets dans une dynamique 
d’économie circulaire. 
 
En 2017, cette démarche s’est prolongée avec l’organisation d’un premier salon SoluCir qui a regroupé et fait 
connaitre les acteurs de l’économie circulaire locale. Pour la seconde édition prévue au printemps 2020, la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie et les trois agglomérations Grand Annecy, Grand Lac et 
Grand Chambéry se sont associées pour organiser, financer et déterminer ensemble les objectifs de ce qui 
devait être le « salon des Solutions locales de l’économie circulaire en Pays de Savoie ». Une première 
convention de financement SOLUCIR (salon des solutions de l’économie circulaire en pays de Savoie) a été 
signée par les quatre EPCI partenaires (délibération n°2020_DEL_023 du 17 février 2020). 
 
Si la crise sanitaire n’a pas permis la réalisation de ce deuxième salon, la Communauté de communes, Grand 
Annecy, Grand Lac, Grand Chambéry ainsi que la société Leitmotiv, initialement en charge de l’organisation 
opérationnelle du deuxième salon, ont réussi à instaurer une nouvelle dynamique territoriale autour de 
l’économie circulaire, qui donnera lieu à la création de l’association SoluCir.    

 
2. Naissance et constitution de l’association SoluCir  

La dynamique SoluCir a su fédérer plusieurs centaines d’acteurs de l’économie circulaire qui ont émis le souhait 
de formaliser la démarche et sécuriser son avenir.  
 
Le 8 octobre 2020, ce sont 24 membres fondateurs, dont la Communauté de Communes, Grand Annecy, Grand 
Lac et Grand Chambéry, qui ont formalisé la création de l’association SoluCir.  
La création de l’association a été officiellement publiée le 8 décembre 2020. Le Conseil d’administration est 
composé de 17 entreprises engagées du territoire. 
 

3. Plan d'actions de SoluCir  
L’objet de l’association est d’instaurer et développer l’économie circulaire comme modèle prépondérant de 
l’économie de territoire. A ce titre l’association SoluCir a vocation à proposer des événements inédits et des 
outils efficaces pour faire grandir le réseau d’acteurs et promouvoir l’économie circulaire sur le territoire des 2 
Savoie.  
Le plan d’actions présentant les actions visant les objectifs de l’association pour les années à venir est détaillé à 
la page 2 de la convention jointe en annexe.  
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4. Proposition de convention et demande de subventions 
L’association SoluCir a exprimé la volonté de conserver le lien entreprises / collectivités qui était présent dans 
l’animation de la démarche « Territoire zéro déchet zéro gaspillage », l’objectif étant que SoluCir soit un outil au 
service du territoire pour favoriser le développement de l’économie circulaire.  
 
Ainsi, l’association SoluCir propose à de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, un partenariat 
sur la durée du mandat, structuré en 3 ans et renouvelable une fois et sollicite les subventions suivantes : 

• Une subvention de fonctionnement d’un montant de 5 500€ pour l’année 2021 

• Une subvention de fonctionnement d’un montant de 7 648€/an pour la période 2022- 2026 
 
Les modalités du partenariat proposé font l’objet d’une nouvelle convention dont le projet est joint ici en 
annexe. 
 
Ce conventionnement, également proposé aux trois collectivités partenaires, permet à l’association de sécuriser 
un budget de 110 000 € pour un budget global entre 250 000 et 300 000 € par an, soit presque 50% de son 
budget. Cette organisation lui offre de la visibilité sur les années à venir pour pérenniser son modèle 
économique et pour ancrer sa collaboration avec la Communauté de Communes. 
 
Le financement restant sera assuré par les adhésions, prestations éventuelles et les partenariats privés.  
Les montants du conventionnement de chacune des quatre collectivités sont présentés dans le tableau ci-
dessous, selon la clé de répartition des habitants en 2017 : 

 

2021 2022 2023-2026 
Clé de 

répartition 
 par habitant 

Nb hab 
(2017) 

Grand Annecy 70 000 € 50 000 € 50 000 € 45,44% 196 332 

Grand Chambéry 20 666 € 33 628 € 33 628 € 30,56% 132 046 

Grand Lac 11 550 € 18 760 € 18 760 € 17,05% 73 665 

Rumilly Terre de Savoie 5 500 € 7 648 € 7 648 € 6,95% 30 032 

Total 107 716 € 110 037 € 110 037 € 100,00% 432 075 

 
Après en avoir délibéré,  

 
Le Conseil communautaire,  
 

− PAR 40 VOIX POUR 

− 0 VOIX CONTRE 

− Et 1 ABSTENTION (LAPLACE Robin),  
 

• APPROUVE le projet de convention de partenariat avec l’association SoluCir sur la durée du mandat, soit 
pour la période 2021- 2026, structuré en 3 ans, renouvelable une fois, 

• ALLOUE la subvention de fonctionnement d’un montant de 5 500€ pour l’année 2021, 

• ALLOUE la subvention de fonctionnement d’un montant de 7 648€/an pour la période 2022- 2026, 

• AUTORISE le Président à signer la convention de partenariat et tout document relatif au présent dossier. 
 

8.2 Convention transitoire fixant les conditions d’interventions relatives aux aides apportées au projet de 
la société coopérative agricole « les Fruitières de Savoie » 

 
La Région et les Départements mènent une politique partenariale pour assurer la pérennité et le 
développement des exploitations agricoles, piscicoles et forestières des filières et des entreprises agro-
alimentaires de leur territoire.  
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La société coopérative agricole Les Fruitières de Savoie, située sur la commune de Gruffy (74), développe un 
projet d’accroissement de la capacité de transformation fromagère à travers la mise en place d'un tank 
supplémentaire, d'une chaudière, d'une ligne de transformation fromagère, de caves d'affinage et de chambre 
froide, sur le site de Sales (74). 
 
Ce dossier, déposé le 29 septembre 2020, co-instruit par la Région et le Comité Savoie Mont-Blanc (CSMB), a été 
voté à la Commission Permanente du Conseil Régional du 14 décembre 2020 dans le cadre du dispositif de 
soutien régional à l’investissement des industries agroalimentaires, et, pour le Comité Savoie Mont-Blanc, dans 
le cadre du dispositif d’intervention pour les entreprises agroalimentaires des Pays de Savoie. 
 
Une partie des dépenses de ce projet est qualifiée de dépenses d’immobilier d’entreprise.  
Les éléments financiers de ce projet, également présentés à l’article 2 de la convention jointe en annexe, 
peuvent être récapitulés comme suit : 
 
Coût global éligible :…………………………………………………………..1 081 114,07 € 
Part des dépenses qualifiée immobilier d’entreprise :………. 472 593,07 €  
Total subventions :  

− 162 167 € pour la Région  

− 205 411,67 € pour le CSMB 
 
La communauté de communes souhaite soutenir les investissements nécessaires à l’immobilier d’entreprise de 
la société coopérative agricole Les Fruitières de Savoie, mais sans financement disponible ; elle se saisit de la 
possibilité qui lui est donnée de déléguer la compétence d’octroi des aides requises au Comité Savoie Mont-
Blanc. 
 
La Région Auvergne-Rhône-Alpes souhaite soutenir les investissements nécessaires à l’immobilier d’entreprise 
de la société coopérative agricole Les Fruitières de Savoie ; elle se saisit de la possibilité qui lui est donnée de 
passer convention avec la Communauté de communes. 
 
Après en avoir délibéré,  

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité,  

 APPROUVE le projet convention transitoire fixant les conditions d’interventions relatives aux 
aides apportées au projet de la société coopérative agricole « les Fruitières de Savoie » 

 AUTORISE le Président à signer la convention tripartite et tout document relatif au présent 
dossier. 

 
8.3 Convention de co-financement d’une solution numérique relative aux commerces de proximité 

Plan de relance commerce – Programmes Action Cœur de Ville et Petites Villes de Demain - Caisse des 
Dépôts et Consignations / Banque des Territoires, Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie 
et Commune de Rumilly 

 
La Caisse des Dépôts et Consignations et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt général 
et du développement économique du pays. La Caisse des Dépôts remplit des missions d’intérêt général en appui 
des politiques publiques conduites par l’Etat et les collectivités locales. En son sein, partenaire privilégié des 
collectivités territoriales, sa direction Banque des Territoires accompagne la réalisation de leurs projets de 
développement. A ce titre, elle souhaite renforcer son appui aux acteurs du territoire, mieux répondre à leurs 
besoins.  
 
Via la Banque des Territoires, la Caisse des Dépôts intervient en qualité de prêteur et d’investisseur avisé et de 
long terme dans les domaines d’utilité collective insuffisamment pris en compte par le secteur privé afin de 
générer des effets d’entrainement et de favoriser la constitution de partenariats publics-privés. 
 



 
Procès-verbal de la séance publique du conseil communautaire du 29 mars 2021  Page 75 sur 80 

Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

Les villes qui ont une fonction de centralité pour leur bassin de vie et qui constituent un pôle de rayonnement 
régional, dénommées « villes moyennes » ou « villes intermédiaires », regroupent près d’un quart de la 
population et de l’emploi. Ces villes constituent un maillon indispensable de la structuration du territoire 
français, en métropole comme en Outre-Mer, entre l’espace rural et les grandes agglomérations.  
 
C’est ce rôle que les programmes « Action cœur de ville » et « Petites Villes de Demain », engageant le 
Gouvernement sur la durée de la mandature et des partenaires publics et privés, visent à conforter. Ils doivent 
permettre, par une approche globale et coordonnée entre les acteurs, de créer les conditions efficientes du 
renouveau et du développement de ces villes, en mobilisant les moyens de l’État et des partenaires en faveur de 
la mise en œuvre de projets de renforcement des « cœurs de ville », portés par les communes centres et leurs 
intercommunalités.  
 
La Banque des Territoires a décidé de s’associer au plan gouvernemental annoncé le 29 juin 2020 en faveur du 
commerce de proximité et de l’artisanat, en mobilisant des moyens spécifiques à destination des territoires 
concernés par le Programme Action Cœur de Ville et par le programme Petites Villes de Demain. A cet effet et 
jusqu’au 31 mars 2021, la Banque des Territoires peut contribuer au financement de la mise en place d’une 
solution numérique destinée au soutien des commerces de proximité. 
 
La Commune de Rumilly est bénéficiaire du programme Action Cœur de Ville. A ce titre, un avenant de projet 
Action Cœur de Ville de Rumilly a été signé le 16 décembre 2019 avec l’Etat et les différents partenaires, dont la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, la Caisse des Dépôts et le Comité d’Action Economique 
Rumilly – Alby Développement. 
 
C’est dans ce contexte que s’inscrit l’intervention de la Caisse des dépôts / Banque des Territoires, par 
l’attribution d’une subvention à destination de la Commune de Rumilly et de la Communauté de Communes 
Rumilly Terre de Savoie, dans le cadre de la mise en place d’une solution numérique « Click & Collect » 
contribuant à la dynamisation du commerce de proximité, portée par le Comité d’Action Economique Rumilly-
Alby Développement. 
 
Par délibérations respectives n° 2020-06-02 du 05 novembre 2020 et n° 2020_DEL_173 du 09 novembre 2020, le 
Conseil Municipal et le Conseil Communautaire ont alloué chacun une subvention exceptionnelle de 10 000,00 
euros au Comité d’Action Economique Rumilly-Alby Développement afin d’aider à la mise en place d’une 
plateforme de « Click & Collect » mutualisée. 
 
La convention à intervenir entre la Caisse des dépôts / Banque des Territoires, la Commune de Rumilly et la 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie dont l’objet porte sur les modalités pratiques et financières 
de ce soutien financier est jointe en annexe. 
 
Le montant de la subvention attribuée par la Caisse des dépôts est de 20 000,00 euros, répartie comme suit :  

• Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie : 10 000,00 euros. 

• Commune de Rumilly : 10 000,00 euros 
 
La mise en place de la solution numérique devra être actée avant le 31 mars 2021. 
 
La convention prend effet à compter de sa signature par les parties et est conclue pour une durée déterminée 
qui s’achèvera au plus tard le 31 décembre 2021, sous réserve des articles 5 « Confidentialité », 6 
« Communication et propriété intellectuelle » et 8.3. « Restitution », dont les stipulations resteront en vigueur 
pour la durée des droits et obligations respectives en cause. 
 
Cette convention a également été soumise à l’approbation du Conseil municipal de la Ville de Rumilly lors de sa 
séance en date du 04 mars 2021. 
 
Ce dossier a été débattu lors de la réunion du Comité de projet Action Cœur de Ville de Rumilly du 1er mars 
2021. 
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La parcelle D 1390, bâtiment accueillant actuellement une salle de sport (badminton)  

 

Au titre des interventions 
 
M. Philippe HECTOR revient sur un point qui avait été évoqué en Conseil municipal, au sujet de la présentation du 
CAE qui avait été faite au moment du post démarrage de la plateforme Click and collect de monrumilly.fr. Il avait 
été demandé que le CAE puisse revenir faire une présentation après quelques mois d’activité de ce dispositif. 
 
M. le Président indique bien se rappeler de cette demande qui est compliquée à tenir en présentiel, car il est 
préférable que les représentants du CAE fassent ce retour en présentiel. D’autre part, il est compliqué 
aujourd’hui de leur demander des comptes car au final cela n’a rien coûté. Des résultats plutôt probants ont été 
diffusés sur les réseaux et ils feront sans doute un retour sur la finalisation de ce projet. Il leur sera expliqué que 
le conseil communautaire est à la fois en attente du retour de la première étape, et de la vision de la deuxième et 
définitive opération. 
 
Après en avoir délibéré,  

 
Le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

 APPROUVE les termes de la convention à intervenir entre la Caisse des Dépôts / Banque des 
Territoires, la Commune de Rumilly et la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie ;  

 AUTORISE M. le Président à signer la convention de partenariat et tout document relatif au 
présent dossier. 

 
8.4 Exercice du droit de préemption urbain – Renonciation à acquérir le terrain sis 64 rue René Cassin à 
Rumilly (74150), cadastré section D numéro 1390 

 

• Institution du droit de préemption urbain sur les zones U et AU à vocation économique du PLUi-H 
 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) a été approuvé 
par la délibération du Conseil communautaire n°2020_DEL_010, le 3 février 2020. 
Au regard des statuts de la Communauté de communes et de sa compétence en matière de développement 
économique, le Conseil communautaire a instauré le droit de préemption urbain sur les zones U et AU à 
vocation économique du PLUi-H, par délibération n° 2020_DEL_018 du 17 février 2020. 
 

• Présentation du bien désigné dans la DIA 
 
La déclaration d’intention d’aliéner n°210212_RY_DIA3, relative à la propriété cadastrée section D numéro 1390 
d’une superficie totale de 2 561 m² pour le prix de 1 080 000.00 € avec charge augmentative d’un montant de 
10 900.00 €, située 64 rue René Cassin à Rumilly (74150), appartenant à la SCI 2M représentée par M. Daniel 
MESTRALLET, domicilié 13 route de Bessine à Rumilly (74 150), a été déposée le 12 février 2021 à la Mairie de 
Rumilly.  
 
La parcelle est classée en zone d’activité économique à dominante commerciale, UX4 au PLUi-h.   
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Au titre des interventions 
 
M. Serge BERNARD-GRANGER demande si ce bâtiment servira à continuer la même activité qu’il y a dedans. 
 
M. Willy BUTTIN indique qu’il s’agira d’une autre activité, pour la vente de véhicules d’occasion. C’est dans le 
cadre de l’agrandissement de l’activité de la structure qui se trouve en face du centre de tri de la poste.  
 
M. Philippe HECTOR s’interroge sur la nécessité de border cet aspect-là, qu’il y ait une petite maintenance. Au 
départ, il s’agissait juste de petites révisions, et ensuite il s’agit d’un garage en continu. Il est d’avis que les locaux 
ne sont pas adaptés pour cela, au niveau ordre environnemental. 
 
M. le Président indique que cela fera certainement l’objet d’un dépôt de permis car ce bâtiment ne pourra pas 
être réutilisé comme il est actuellement. Ensuite, l’analyse de l’environnement sera effectuée. 
 
M. Willy BUTTIN précise que ce projet a été présenté comme un bâtiment de bureaux et de showroom pour les 
véhicules. 
 
Considérant que l’acquisition de ce bien par la Communauté de communes ne présente pas d’enjeu pour le 
développement d’une zone d’activités économiques,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, décide de RENONCER à préempter le terrain sis 64 rue René Cassin à Rumilly 
(74150), cadastré section D numéro 1390 d’une contenance totale de 2 561 m². 
 

 
8.5 Demande de rachat anticipé d’un bien porté par l’Etablissement Public Foncier de la Haute-Savoie 

 
Pour le compte de la Communauté de Communes, l’EPF porte depuis SEPTEMBRE 2012, des terrains situés dans 
l’ECOPARC de MADRID » sur le territoire de la commune de RUMILLY. 
 
Après en avoir délibéré,  

 
Le Conseil communautaire, décide : 
 
 D’ACQUERIR par anticipation les parcelles C 2226 (ex 1982) et C 2235p (ex 2025) et d’interrompre, sur 

cette partie de terrains, la mission de portage de l’EPF 74 ; 
 D’ACCEPTER qu’un acte notarié soit régularisé au prix de 71.928,00 EUROS HT aux conditions suivantes : 

 Pour la parcelle C 2226 de 263 m2 : 9.468,00 Eur HT 
 Pour la parcelle C2235p1 de 1735 m2 : 62.460,00 Eur HT 
 Tva : Vu la qualité d’assujetti de l’EPF à la TVA, la vente des biens, qualifiés de terrains à bâtir, doit 

être soumise à cette taxe, calculée sur la marge. Dans cette cession la marge est égale à 0,00 

euros 

 

 DE DIRE que la Communauté de Communes s’est déjà acquittée, dès avant ce jour, du règlement de la 
somme de 71.928,00 euros. 

 DE S’ENGAGER à rembourser les frais annexes et à régler les frais de portage courant entre la date de 
signature de l’acte d’acquisition et la date de signature de l’acte de cession, diminués le cas échéant, des 
subventions et loyers perçus pour le dossier ; 

 DE CHARGER M. le Président de signer tous les actes nécessaires à l’application de la délibération. 
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9. Administration générale et Ressources Humaines  
Rapporteur : Mme Delphine CINTAS, Vice-présidente  
 
 
 

9.1 Mutualisation de services - Convention avec la ville de Rumilly de mutualisation du service système 
d’information 

 
La convention de mutualisation de services mise en place depuis fin 2013, entre la ville de Rumilly, le CCAS, 
l’office de Tourisme et la communauté de Communes est arrivée à son terme fin 2020. 
 
Plusieurs rencontres entre les différents partenaires signataire de cette convention depuis l’automne 2020 ont 
permis de dresser un bilan sur le plan fonctionnel, technique et financier et d’engager une réflexion sur les 
modalités et les conditions de poursuite de cette mutualisation. 
 
Il ressort de cet état des lieux, la nécessité d’approfondir les attentes et les besoins de la Communauté de 
Communes en matière de niveaux et de types de services, d’infrastructures, d’équipements informatiques et de 
coûts. Dans cet objectif, une étude sera réalisée par un prestataire au cours de l’année 2021. 
 
Dans l’attente des résultats de cette étude, il est proposé de reconduire pour une année la convention actuelle 
avec la ville de Rumilly pour la mutualisation du service système d’information, en l’enrichissant par de 
nouvelles modalités pour une gouvernance renforcée de ce partenariat. 
Après en avoir délibéré,  

 
Le conseil communautaire, à l’unanimité 
 

- APPROUVE le projet de convention annexé à la délibération ;  
- AUTORISE M. le Président à signer cette convention, ainsi que tout document y afférent. 
 
 
 
 

9.2 Tableau des effectifs des emplois permanents : adaptation au titre de l’année 2021 
 

Il appartient au Conseil Communautaire, sur proposition du Président, de fixer les effectifs des emplois 
permanents à temps complet ou non, nécessaires au fonctionnement des services. 
 
L’organisation et le fonctionnement des services de la Communauté de Communes nécessitent pour tenir 
compte des missions de l’établissement, que des adaptations régulières soient apportées au tableau des 
effectifs, étant précisé que ces modifications correspondent à : 
- des créations ou suppressions de postes pour prendre en compte l’évolution de la Communauté de 
Communes Rumilly Terre de Savoie et de nouvelles missions confiées aux agents 
- des transformations de postes suite à avancement de grade 
- des transformations pour tenir compte des grades des agents recrutés sur postes vacants 
 
Les transformations nécessaires sont assimilées à des suppressions de poste existants et création de nouveaux 
postes. Ces transformations s’établissent de la manière suivante : 
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  SUPPRESSIONS CREATIONS 

Service Date 
effet 

Grade Temps 
travail 

Grade Temps travail 

Pôle social 01/04/2021 Agent social TNC 
23/35ème 

Agent social TNC 
17,50/35ème 

 
Service 
communication 

 
01/04/2021 

Rédacteur ppal 
1ère classe 

TC Adjoint 
administratif 

TC 

Adjoint 
administratif 

TC Adjt administratif 
ppal 2ème classe 

TC 

Pôle  Adjt administratif TC Adjt administratif TC 

 
Suppressions de poste 
- 2 postes d’adjoint administratif principal de 1ère classe agents titularisés dans les grades de détachement 
- 1 poste de rédacteur principal de 1ère classe agent titularisé dans le grade de détachement. 
 
Créations de poste 
Il est également proposé les créations de postes suivantes : 
- 1 poste d’adjoint administratif à temps non complet 17,50/35ème pour renforcer les effectifs du pôle 
transports et déplacements et prendre en considération l’augmentation de l’activité liée à la création du réseau 
j’ybus, coût annuel du poste : 15 400 € 
- 1 poste cadre d’emploi agent technique ou agent de maîtrise, factotum coût annuel du poste : 30 800 € 
- 1 poste cadre d’emploi technicien pour renforcer les effectifs du pôle transports et déplacement notamment 
sur la thématique mobilité coût annuel du poste : 44 000 € 
- 1 poste cadre d’emploi rédacteur partagé entre le service des ressources Humaines et le service affaires 
juridiques /marchés publics coût annuel du poste : 44 000 € 
- 1 poste cadre d’emploi rédacteur pour le pôle aménagement / urbanisme coût annuel du poste : 44 000 € 
La mise en œuvre du nouveau mode de de gestion, passage en régie intéressée, des services eau et 
assainissement nécessite la création des postes suivants : 
 
Postes cadre d’emploi technicien : coût annuel du poste : 88 000 €  
- 1 poste cadre d’emploi rédacteur : coût annuel du poste : 44 000 € 
- 2 postes cadre d’emploi adjoint administratif : coût annuel des postes : 61 600 € 

Ces transformations, créations et suppressions sont intégrées au tableau des effectifs de la Communauté de 
Communes pour l’année 2021 qui détaille la répartition des postes par filière, cadres d’emploi et grade (cf. 
tableau en annexe). 

 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant à ces emplois doivent être 
obligatoirement inscrits au budget de l’année en cours. 
 

M. Daniel DÉPLANTE ne prend pas part au vote. 
 
 
 

environnement  
01/04/2021 

ppal 2ème classe  ppal 1ère classe  

Adjoint technique TC Adjt technique 
ppal 2ème classe 

TC 

Adjoint 
administratif 

TNC 
28/35ème 

Adjt administratif 
ppal 2ème classe 

TNC 
28/35ème 

 
Pôle social 

 
01/04/2021 

Agent social ppal 
2ème classe 

TC Agent social ppal 
1ère classe 

TC 

Agent social TNC 
28/35ème 

Agent social ppal 
2ème classe 

TNC 
28/35ème 
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Approuvé par le conseil communautaire du 28 juin 2021 

 
Après en avoir délibéré,  

 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, APPROUVE le tableau des effectifs des emplois permanents, à 
temps complet ou à temps non complet de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie prenant en 
compte les propositions détaillées ci-dessus. 

 

S é a n c e  p u b l i q u e  -  S u j e t  p o u r  i n f o r m a t i o n  
 

 
10. Informations sur les décisions prises en vertu des pouvoirs délégués du président 
Rapporteur : M. le Président  

 

N° de la 
décision 

INTITULE 
Attributaire(s) 

Montant(s) 

2021_DEC_02 
Vente de biens mobiliers- 2 véhicules (BOM et 
Ampliroll) et 2 caissons de compaction du service 
Déchets 

Arc-en-Ciel Recyclage - 2000 euros 
pour les 2 véhicules et 1000 euros pour 
les 2  caissons de compaction 

2021_DEC_03 
Assistance à maîtrise d'ouvrage pour l'élaboration du 
contrat territorial de relance et de transition 
écologique 

AGATHE TERRITOIRES (73 026 
CHAMBERY cedex) 
 
Montant maximum de 40 000 € HT 

 
 
11. Information sur l’arrêté 2021_AR_03 portant détermination des lignes directrices de gestion des 
ressources humaines 
Rapporteur : Mme Delphine CINTAS, Vice-présidente  
Cet arrêté n°2021_AR_03 présenté aux conseillers communautaires est consultable au siège de la communauté 
de communes ainsi que sur son site internet www.rumilly-terredesavoie.fr . 
 
M. Jacques MORISOT précise qu’il a vérifié l’information que le Président a donnée au cours de la séance au sujet 
de la haute autorité pour la transparence. Les indemnités ne sont pas déclarées, seuls la situation patrimoniale 
et les intérêts sont déclarés, et non les indemnités touchées.  
 
M. le Président confirme que pour l’avoir fait, les indemnités sont bien déclarées à la Haute autorité. 
 
M. le Président conclut en indiquant que le prochain Conseil communautaire aura lieu le lundi 26 Avril 2021 à 
19h. 
 

*********** 
 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant formulée, le Président remercie la presse et les 
participants et lève la séance publique à 23 heures et 25 minutes. 
 
 
        Le Président, 
       Christian HEISON 


